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3rrrxelles t Le 4 arrrll 1951

Mrs. A.DAUtrIAS

Er:ropean Comnunity
Informatlon Service
236r Southern SulLttlng
WASSDIGTON 5 D.C.

Dea.$ ltr.Dauman,

:,
lfith reforence to your nenorand.rm ttatecL Maroh 10, by

whieh you requested for Latest lnformatlon on operation of Social ftrn6.,
I beg you to finrt the following enoJ.osuresl

lo Detatls of builget aad finanolng taken from the budLget of the Commtssi.on 619
20 Jor:rnaL OffloleL d.es Comnunaut6s Errrop6ennee d.u 30.3.61, wlth cletaiLs about

finanalng (p"g" JO & 61) i
30 Note of servioe ad.ressed. to me by the oompeteat enployee ia cbarge of the

Soclal Funcl.l Dr.Jansen, whloh gives you hints as to other usefirL ctoounents
avalLable. 

,

40 OfficlaL Jor:rnal (Gernan ectltion) fron 29th d.eoenber 1960 (see paee 1942/60
anc!. pase 1956/60),

.s If you are lnterestedl. la those 4 door.rnents, please let lt know. Bu1es of
prooed.ure of the Commlttee (aclapted. lp January) have stlLl to be ratiflerl by
the Oorrncil ancl w111 be seat to you 1ater.

Eoplng to have been helpfuJ. to you, I remaln

yours slnoerely,

a

r_a

t

Enclosures.
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VIENT DE P ARA~fRE 
0\ 

. Le Journal otficièl des Communautés européennes avait annoncé la prépa­
ration d'une nouvelle 'publication inijtuh~e 

. . . 

TARIF DOUANIER DES CO~UNAUT:ts E.UROPÉENiŒS 

Cet ouvrage est tnaintenant sorti de pressé dans les quatre langues offi­
cielles des Communautés et est en vente dans les bureaux de vente indiqués 
à la dernière page du Journal officiei des Commùnautés européennes au prix 
de 300,- francs belges (NF 30,~). 

Il est rappelé que ce tarif douani~r constitue un tableau complet des droits 
de douane fixés à l'égard des pays tiers.ou non associés, dans le cadre des trois 
Communautés européennes (300 pages). llicomprend sous une forme coordonnée 
dans l'ordre des positions de ·1~ norp.en6lature de B111xelles: 

a) Le tarif douanier commun de la Communauté économique européenne, 
tel qu'il résulte des décisions du Conseil en date des 13 février, 20 juillet et 
19 décembre 1960 et de l'accord .intervenu entre les représentants des J!:tats 
membres le 2 mars 1960; 

b) Le tarif douanier commun~ la Communauté européenne de l'énergie 
atomique,. qui a. fait o'objet des accords du 22 décembre 19'58 entre les États 
membres de cette ConUnùnauté; 

c) Le tarif douanier harmonisé applical;>le aux produits relevant de la Com­
munauté européenne. du charbon et de l'acier. 
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COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 

LE CONSEIL 

INFORMATIONS 

RÈGLEMENT FINANCIER 

relatif aux modaliltés et à la procédure de la mise à la disposition 
de la Commission des contributions des États membres, visées à 
l'article 200, paragraphes 1 et 2, du traité instituant la Communauté 
économique européenne et aux conditions techniques dans lesquelles 
sont effectuées les opérations financières relatives au Fonds social 

européen 
(article 209, b), du traité) 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ tCONOMIQÙE EUROPtENNE, 

vu le traité instituant la Communauté économique européenne et notamment 
ses articles 199, 200, 204, 207, 208 et 209 b), 

yu la proposition de la Commission, 

considérant qu'aux termes de l'article 209, b), du traité, le Conseil, statuant 
à l'unanimité sur propositiop de la Commission, fixe les modalités et la procédure 
selon lesquelles les contributions c!es É:tats membres doivent être mises à la 
disposition de la Commission, 

considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 207 du traité il y a 
lieu de déterminer les conditions techniques dans lesquelles sont effectuées les 
opérations financières relatives au Fonds social européen, 

A ARRtTÉ LE PRtSENT RÈGLl:MENT: 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONTRIBUTIONS VISÉES A 
L'ARTICLE 200, PARAGRAPHE 1, DU TRAIT:€ ET A CELLES CON~ 
CERNANT LE FONDS SOCIAL EUROPÉEN< VIS:€ES AU M:EME AR~ 

TICLE, PARAGRAPHE 2 

A-rticle premier 

509/61 

La fixation définitive du budget de la Com­
munauté, arrêté conformément aux prescriptions 

de l'article 203, paragraphe 4, . du traité, vaut 
obligation pour chaque É:tat membre de mettre 
à la disposition de la Commission, dans les 
conditions déterminées par le présent règlement, 
les contributions fixées par le budget. 

' ' ' 



,;' 

1\ \• .,, 

510/61 JOURNAL OFFICIEL DES èoM.MUNAUTI:S E~ROPI:ENNES 30. 3. 61 

Article 2 

Les contributions financières fixées par 'le 
budget sont exprimées dans: l'unité de compte 
adoptée conformément aux dispositions du rè- . 
glement pris en application de l'al'Ücl,e 209, alinéa 
a, du traité. ElleS sont convertiés dans leS mon-

. naies nationales respèctives sur la base du rap­
port entre le poids d'pr fin contenu dans l'unité · 
de compte visée c!-dessus et le poids d'or fin ' 
correspondant au pair de chacune. de ces mon­
naies tel qu'il a été déclaré au Fonds .moné.,. . 
taire international. Au cas où la monnaie d'un. Oll 
de plusieurs États membres cesserait d'avoir 
une parité déclarée au .Fonds 'monétaire inter­
~tional, la Commission proposerait 'au Conseil 
des mesures appropriées. 

2\rticle 3 

(1) Lesi contributions financières ainsi expri"" 
mées en monnaie nationale sont inscrites par 
chaque ~at membre au crédit de .. comptes ou­
verts à la CommisSion auprès du Trésor ou de 
l'organisme désigné . par l'~~;tt membre. Ces 
comptes sont distincts, d'une part, pour les con;. 
tributions vi~es à l'article 200, paragraphe 1, 
du traité et, d'autre part, pour celles cortcernant 
le Fonds soc.ial européen visées au paragraphe 2 
dù même article. · 

Cette inscription intervient: 

A., Pour les contributions visées à l'article 200~ 
pâragraphe 1, du traité: ·, 

a) A raison de 7/12es de la contribution an­
nuelle: 

- avant le 20 ·janvier de l'année const.o 
d,érée si le budget a été définitivement 
arrêté dans les délais prévus à l'article 
203 du traité; 

- dans les' .. 30 jours .après la fix~tion dé­
;...finitive du budget si les dispositions 

de l'~;trticle 204 du traité ont été mises 
e1;1· application; 

b),A raison des 5/12es restants, le 1er juillet· 
de l'année considérée.; . 

; 

B. Pour les contributions visées à l'article 200; . 
paragraphe 2, du. traité, C<)n(prmé:inent aux 
modalités figurant au çhapitre !JI du présent 
règlement. 

/ 
La Com~ission dispose, Q.ims les conditions. 

fixées aux ati;içles ~i-dessous, des· sommes por­
tées au crédit de ces comptes. A .cet effèt, eUe 
transmet aqx Trésors 'ou aille orgatdsnies;·.dê$l· 
gnés par les· ~ts ~embres· ses ordres et in-

structions qui sont exécutés dans .les meilleurs 
délais. Ces comptes de dépôt sont · tenus sans 
aucun frais à la charge de la Communauté et ne 
portent pas int~rêt à son profit. 

/ (2) Sur demande de la Commission, les :etats 
membres ··avancent la date d'inscription prévue 
au paragraphe 1, point A, ci-dessus ou consen­
tent une avance sàns intérêt ne pouvan:t excéder 
2/1~8 -de leurs contributions. Cette. avance vient 
en déduction du prètnier versemeri.t des contri­
butions. 

Article 4 

Dans chaque État membre, la Commission 
. ,,entretient, auprès d~:J la banque· d'émission ou 
· de l'instttufipn finan'Ci-ère agréée, des comptes 

portant les mêmes intitulés que ceux qui sont 
ouverts èn application de l'article précédent, et 
p~r lesquels elle exécute, en particulier, ses 
opérations financières prévues à l'artièle 208 du 
traité. 

Article 5 

La Commission dispose des fonds portés au 
crédit, des comptes visès ~ l'article 4 ci-dessus: 

--:-1 ·pour · aS$Ul'êr les p~ements qu'elle doit 
fait,-e dans la monnaie nationale dgns la­
quelle ce compte est tenu; 

--:- pQur effectuer les transferts qui sont né­
cessaires! au· foncti'ortnement · des institu­
tions. 

Article 6 

Pour les opérations qui ne sont pas couram­
ment effectuées par les ·banques.· d1émission ou· 
Pilr: les centres ~e chèques· postaux, ou en vue 
de faciliter les paiements qu'elle est amenée à 
faire ·pour l'exécui)ion nprmale 'de son budget, 
la . Co~iS.sion pourra ouvrir ·des comptes dans 
urie ou plusieurs ba;nques: 

Article 7 

. Les sommes 1 ti~rant au crédit ,des comptes 
visés à l'article 3 cHi~us conservent ·Ia. ·valeur 
correspond~nt à la parité en vigueur au j,our 
du dépôt par rapport à l'unité de compte visée 

. à l'article 2 du. présent règlement. 

' Au cas où la parité de la monJ:l.aie d'un.1:tat 
membre par ràpport à l'unité dè compte est 
modifiée, le ·réajustement du solde des comptes 
'c:ie'''dépôt auprès du Trésor ou .auprès de.l'or­
g;:miS:ine d~igné:par.l':el:at membre est différé 

• 
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jusqu'à l'adoption du budget rectificatif prévu 
à l'article 18 du règlement relatif à l'établisse­
ment et à l'exécution du budget et à la respon­
sabilité des ordonnateurs et des comptables. 

Dans le mois qui suit l'adoption définitive du 
budget rectificatif, le réajustement du solde des 
comptes de dépôt auprès du Trésor ou auprès 
de l'organisme désigné par l'État membre, ainsi 
que l'ajustèment éventuel des contributions sont 
effectués au moyen, soit d'un versement com­
plémentaire opéré par le ou les États membres 
intéressés, soit d'un reversement effectué par la 
Commission. 

En cas de besoin, la Commission peut deman­
der à l':i!:tat ou aux États membres intéressés, 
avant l'adoption définitive du budget rectificatif, 
de procéder dans les vingt jours à un versement 
complémentaire, égal à tout ou partie du réa­
justement qui résulterait de l'application immé~ 
diate des dispositions du premier alinéa du pré­
sent article. 

Article 8 

Les transferts d'avoirs, de la monnaie d'un 
État membre en celle d'un autre État membre, 
demandés par la Commission en vertu de l'ar-

ticle 208 du traité, sont effectués au cours du 
jour par les banques d'émission ou les institu­
tions financières agréées par les États membres. 

ArticLe 9 

La Commission dresse trimestriellement et 
transmet au Conseil une situation de trésorerie 
et un état des versements des États membres 
au titre de leurs contributions financières. 

Elle transmet en même temps à chaque État 
membre un relevé des transferts, effectués au 
cours du trimestre, de la monnaie de cet État 
membre en une autre monnaie. 

Article 10 

Les articles 2 à 9 ci-dessus sont applicables 
pour le versement des avances faites en exé­
cution des dispositions de l'article 204, alinéa 3, 
du traité. 

Ces avances sont versées avant le 1er du mois 
auquel elles s'appliquent, sauf celle du mois de 
janvier où le versement devra intervenir au 
plus tard le 20 de ce mois. 

CHAPITRE Il 

CONTRIBUTIONS VISI!:ES A L'ARTICLE 200, PARAGRAPHE 1, DU TRAIT~!: 

Article 11 

Dans chaque État membre, la Commission 
fait, selon ses besoins, virer les fonds déposés 
auprès du Trésor ou de l'organisme désigné par 
l'État membre à un compte portant le même 
intitulé, ouvert auprès de la banque d'émission 
ou de l'institution financière agréée par l'État 
membre. 

Toutefois, la Commission ne peut faire effec­
tuer ces virements que dans la limite d'une 
fraction de la contribution totale égale à autant 
de douzièmes qu'il y a de mois entiers écoulés 
dans l'année, plus deux douzièmes. 

La Commission répartit, dans toute la mesure 
du possible, les prélèvements à opérer sur les 
comptes visés à l'article 3, selon la clef d·e répar­
tition prévue à l'article 200, ·paragraphe 1, du 
traité. 

Article 12 

En cas de besoin dûment justifié, la Commis­
sion peut demander au Conseil l'autorisation de 
procéder au virement d'une fraction de là con­
tribution excédant le plafond déterminé selon 
les dispositions de l'article 11 du présent règle­
ment. 

Cette faculté est accordée de droit par l'État 
membre intéressé lorsque la parité de la mon­
naie de cet État a subi une réduction par rap­
port à l'unité de compte. 

Article 13 

Si l'arrêté des comptes du budget d'un exer­
cice fait apparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses, compte tenu des crédits reportés 
sur· le nouvel exercice et dont la couverture 
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devra être assurée, les contributions fi.I),ancières 
des États membres P9Ur le nouvel exercice sont 
diminuées du montant de cet excédent. 

A cet effet, la Commission informe dès que . 
possible chaque État membre du montant qui 
lui revient dans la répartition .de cet excédent 
et qui est fixé selon la clef 'Cie répartition prévue 
à l'article 200, paragraphe 1, du traité. Elle re­
verse à l'État membre ce montant l'année sui­
vante par contraction avec la seconde échéance 
de la contribution à verser par cet État. · 

Article 14 ' 

Si un budget supplémentaire pour les dépen­
ses administratives de la Communauté est arrêté 
en cours d'exercice, les contributions .financières 
nécessaires sont réparties entre les États mem­
bres selon. la clef prévue à l'article 200, ,Para­
graphe 1, du traité. 

Dès que ce budget supplémentaire est arrêté, 
les États membres mettent à la disposition de 
la Commission le complément de contribution 
visé à l'alinéa précédent. Les articles 2 à 10 sont 
applicables. 

/ 

CHAPITRE lll 

CONTRmUTIO~S ,VISiES A L'ARTICLE 200, PARAGRAPHE 2, DU 
TRAI~ ET CONCERNANT LE FONDS SOCIAL EUROP:IEN 

Article 15 

Les dépenses du Fonds social européen sont 
spécialisées en trois chapitres groupés dans un 
titre spécial du budget: 

- dépenses prévues à l'article 125, para­
graphe 1, alinéa a), du traité; ces dépenses 
font l'objet de deux articles se rapportant 
respectivement à la rééducation profes­
sionnelle et à la réinstallation; 

- dépenses prévues à l'article 125, para­
graphe 1, alinéa b), du traité; 

- dépenses non spécialement prévues. 

Article 16 

A la fln de chaque trimestre la Commission 
établit: · 

a) Pour chaque État membre le montant à 
. rembourser de 50 °/o des dépenses recon­

nues par la Commission, pendant le tri;_ 
mestre écoulé, en application des disposi­
tions du règlement concernant le Fonds 
social européen; ces montants sont portés 
au crédit des comptes tenus par la Com­
mission au nom de chaque État membre; 

b) Le montant global des. prestations mises 
à la charge du Fonds social européen pour 
le trimestre en cause; 

c} La répartition de ce montant entre les 
États membres selon la clef prévu~ à 
l'article 200, paragraphe 2, du traité; le 

compte de chaque État membre~ tenu 
par la Commission, est débité du montant 
de sa quote-part ainsi calculée. 

A la fin' de chaque trimestre, la Commission 
notifie, aux États membres, les sommes portées 
au. crkdit et. au débit de leur compte en appli­
cation des dispositions des alinéas a) et c) du 
présent article. 

En outre, à partir du deuxième trimestre, la . 
Commission leur notifie la situation comptable 
globale concernant la ,I>artie d'année écoulée. 

Article 17 

Au 31 décembre de chaque année, la Com­
mission ârrête: 

. a} Les soldes des comptes visés à l'article 16 
du présent règlement, 

\ 

b) Les montants des transferts à effectuer en 
vue de l'àpurement des soldes créditeurs 
ou débiteurs. 

Article 18 

Sitôt intervenues les opérations prévues à 
l'article 17 du présent règlement, et au plus tard 
le 31 janvier suivant, la Commission notifie: 

. a) A l':fttat membre débiteur, le montant à 
verser par lui en faveur de la Commission; 

. b) A l':etat _membre créditeur, le montant à 
verser sur'ordre de la CommisSion, en sa 
faveur. 
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Article 19 

L.'État membre débiteur verse, dans le délai 
d'un mois à compter de la notification, le mon­
tant visé à l'article 18, alinéa a), du présent 
règlement, par inscription d'une somme corres­
pondante au crédit du compte ouvert au nom de 
la Commission en faveur du Fonds social euro­
péen auprès du Trésor ou de l'organisme désigné 
par l'État membre. 

La Commissioil. verse, dans le délai de deux 
mois à compter de la notification, le montant 
visé à l'article 18, paragraphe b), du présent 
règlement, par inscription d'une somme corres­
pondante au débit du compte ouvert au nom de 
la Commission en faveur du Fonds social euro­
péen, auprès du Trésor ou de l'organisme désigné 
par l'État membre. 

Article 20 

Les crédits correspondant aux dépenses enga­
gées par la reconnaissance des droits des États 
membres ou par l'approbation donnée par la 
Commission aux projets de reconversion sont de 
droit reportés sur l'exercice suivant. 

Les crédits non engagés sont annulés. 

Article 21 

Les montants à rembourser par le Fonds 
social européen aux États membres sont arrêtés 
dans la monnaie nationale de ces derniers, sur 
la base des sommes qu'ils ont effectivement dé­
pensées. 

Ppur la détermination des contributions et 
des soldes des comptes des États membres, les 
montants des remboursements arrêtés sont con­
vertis en unités de compte conformément aux 
dispositions de l'article 2 du présent règlement. 

Les versements destinés à l'apurement des 
soldes des comptes exprimés en unités de compte 
s'effectuent également dans la monnaie nationale 
de chaque État membre. Les dispositions de 
l'article 8 du présent règlement sont applicables 
aux transferts effectués à cet effet sur l'initiative 
de la Commission. 

Article 22 

Les États membres débiteurs acquittent les 
sommes à leur charge par un versement effectué 
dans leur monnaie nationale sur la base de la 
parité de leur monnaie, en vigueur le jour du 
paiement. 

Article 23 

Les États membres créditeurs reçoivent de la 
Commission un versement effectué dans leur 
monnaie nationale sur la base de la parité en 
vigueur le jour de l'arrêté des comptes prévu à 
l'article 17 du présent règlement. 

Article 24 

Si la parité de la monnaie d'un État membre 
créditeur se modifie entre le moment de l'arrêté 
des comptes prévu à l'article 17 du présent 
règlement et celui du paiement, les excédents 
des comptes ouverts ou nom de la Commission 
en faveur du Fonds social européen sont, en 
cas de dévaluation, répartis entre tous les États 
membres selon la clef de répartition prévue à 
l'article 200, paragraphe 2, du traité; en cas de 
réévaluation, tous les États membres doivent 
effectuer, auprès du compte ouvert au nom de 
la Commission en faveur du Fonds social euro­
péen, un versement complémentaire correspon­
dant. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 25 

La Commission examinera, dans le délai de 
trois ans à compter de l'entrée en vigueur du 
présent règlement, l'opportunité de procéder à 
sa révision. Elle soumettra dans ce délai ses 
conclusions au Conseil, éventuellement sous la 
forme de propositions. 

Fait à Bruxelles, le 31 janvier 1961. 

Toutefois, les dispositions relatives au Fonds 
social européen, pourront faire l'objet d'une ré­
vision en même temps que les dispositions· du 
règlement no 9. 

Article 26 

Le présent règlement entrera en vigueur à 
la date du 1er avril 1961. 

Par le Conseil 

Le président 
'P. WIGNY 
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COMMISSION 

FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT 

AVIS 

A VIS D'APPEL D'OFFRES N° 87 

lancé par la République togolaise pour un projet financé par la 
Communauté économique européenne .:.._ Fonds européen de 

développement 

_\ 

Convention: 66/F/TO/E Projet: 12.22.103 

Objet: 

Fourniture de rails, traverses métalliques et attaches pour 44,4 km de voie. 

Estimation: 

210.000.000 de francs C.F.A. (1). 

Il est porté à la connaissance des soumissionnaires éventuéls que les paiements 
de cette fourniture peuvent être effectués directement dans la monnaie du pays 
du siège du bénéficiaire du marché. 

Lieu de livraison: 

Wharf de Lomé (Togo). 

Délai de livraison: 

Livraisons échelonnées sur 24 mois. 

Les soumissions 

rédigées en langue française, doivent parvenir par pli recommandé à M. l'Am­
bassadeur de la République togolaise à Paris ou y être déposées avant 12 heures 
du jour fi:x;é pour leur ouverture qui aura lieu Je 19 juillet 1961, à 15 heures, 
au siège de l'ambassade de la République togolaise à Paris XVIIe, 7, rue 
Alphonse-de-N euvîlle. 

(1) V:aleur: environ 851.000 U.S. dollars. 

,_ 
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Le dossier d'appel d'offres 

rédigé en langue française peut être obtenu par demande adressée à: 

1. M. le Directeur du Réseau des chemins de fer du Togo, Lomé (Togo); 

2. L'ambassade de la République togolaise à Paris. 

Prix du dossier: 

1. 5.000 francs C.F.A. soit à verser au compte chèque postal _ n° 0-04 du 
trésorier-payeur de la République togolaise à Lomé (Togo), soit à envoyer 
par chèque bancaire certifié payable dans la République togolaise ou bien; 

2. 100 N.F. à verser à l'ambassade de la République togolaise à Paris XVIIe, 
7, rue Alphonse-de-Neuville. 

L'envoi sera effectué par avion, franco de port, après réception de la somme 
indiquée ci-dessus. 

Consultation du dossier d'appel d'offres: 

1. Direction du Réseau dés chemins de fer du Togo, Lomé (Togo); 

2. Commission de la Communauté économique européenne, direction générale 
du développement de l'outre-mer, 56, rue du Marais, Bruxelles; 

3. Services d'information des Communautés européennes à· 

Bonn, ZitelmannstraBe 11, 

La Haye, Mauritskade 39, 

Luxembourg, 18, rue Aldringer, 

Paris XVIe, 61-63, rue des Belles-Feuilles, 

Rome, Via Poli, 29. 

4. Office central des Chemins de fer d'outre-mer, 38, rue La Bruyère, Paris rxe. 

Renseignements supplémentaires: 

De plus amples renseignements et autres informations quant à la nature du 
matériel à fournir peuvent être obtenus auprès du directeur du Réseau des 
chemins de fer du Togo, à Lomé; auprès de l'ambassade de la République togo­
laise à Paris et auprès de l'Office central des chemins de fer d'outre-mer à Paris. 

En exécution de l'article 132, paragraphe 4, du traité de Rome, la participation 
à la concurrence est ouverte à égalité de conditions à toutes personnes physiques 
et morales ressortissant des États membres et des pays et territoires d'outre-mer 
associés à la Communauté économique européenne. 

515/61 
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A VIS D'APPEL D'OFFRES N° 88 

lancé pàt la Bép\tblique togolaise pou:r un projet financé par la 
Communàuté économique européenne - Fonds européen de 

.. développeJl1ent 

Convention: 66/F/TO/E Projet: 12.22.103 

Objet: 

Fourniture de 2 locodraisines de chantier. 

Lieu de livraisOn: 

Franc? wharf~ de .Lomé (Togo)\ 

Délai de livraison: 

7 mois. 

Estimation: 

10.000.000 de francs C;F.A. (1). 

Il est porté à la .connaissance des soumissionnaires év~ntuels que les paiements 
de cette fourniture peuvent être effectués directement dans la monnaie du pays 
du siège du, ~énéficiaire du marché. 

L~ soumissions 

en langqe française,· doivent pt;trvenir ·par pli. recommandé adressé à M. l'Am­
bassadeur de la République togolaise à Paris, XVIIè, 7, rue Alphonse-de-Neuville 
ou y être déposées avant 12 heures du jour fixé pour leur ouvertur,e qui aura 
lieu le '30 niai 1961, à 15 heurest au siège de l'ambassade de ·la République 

· togolaise à Paris. · 

Le dossier d'appel d'ollres 

rédigé en _langue française ~ut être obtenu par' demande ~dressée à; 
1. M. le Directeur du Réseau des chemins de· fer du Togo, à L6mé (Togo); 

2.· L'~mbassade dè la. 'République togolaise, 7, rue Alphonse-de-Neuville, 
PariS, XVI~. ' 1 

Le prix du dossier à expédier d~ Lomé (Togo) ~t de 3.000 francs C.F.A. qui 
est, soit à verser au compte chèque postal n° 0-04 du trésorier-payeur de la 
République togolaise à Lomé (Togo), soit à envoyer par chèque bancaire certifié 
,payable dans la République togolaise. 

Le prix d,u dossier à expédier de Paris est de 60 NF à verser ·à l'ambassade de 
la République togolaise, 7, rue Alphqnse-de-Neuville,, Paris, XVIIe. 

L'envoi sera effectué par avion, franco de port, aprèS réception de la somme 
correspondante indiqu~e ci•dessu.:. · 

(1) Valeur: environ 40.500 U.S~ dollars. 
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Consultation du dossier d'appel d'offres: 

1. Direction du Réseau des chemins de fer ,du Togo, Lomé (Togo); 

.2. Commission de la Communauté économique européenne, direction générale 
du développement de l'outre-mer, 56, rue du Marais, Bruxelles; 

3. Services d'information des Communautés européennes à: 

Bonn, ZitelmannstraBe 11, 

La Haye, Mauritskade 39, 

Luxembourg, 18, rue Aldringer, 

Paris XVIe, 61-63, rue des Belles_.Feuilles, 

Rome, Via Poli, 29. 

4. Office central des Chemins de fer d'outre-mer, 38, rue La Bruyère, Paris rxe. 

Renseignements supplémentaires: 

De plus amples renseignements et autres informations quant à la nature du 
matériel à fournir peuvent être obtenus auprès du directeur du Réseau des 
chemins de fer du Togo, à Lomé (Togo) et auprès de l'Office central des Chemins 
de fer d'outre-mer; 38, rue La Bruyère, Paris, rxe. 

En exécution de l'article 132, paragraphe 4, du. traité de Rome, la participation 
à la concurrence est ouverte à égalité de conditions à toutes personnes physiques 
et morales ressortissant des 'États membres et des pays et territoires d'outre-mer 
associés à la Communauté économique européenne. 
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,COMMUNAUTÉ EUROP.ËENNE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE 

LE CONSEIL 

INFORMATIONS 

Ril:GLÉMENT FINANCIÈR 

relatif aux modaliltés et à la pro~édure de la mise à la disposition 
de la Co.mlnission dès conttibuti~ns . des :ttats membres, visées à 
l'article 172, paragraphe 1, du traité instituant la Communauté euro-

péenne de l'énergie atomique (article 183; b), du traité) 
J • . 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique et 
notamment ses articles 171, 172, 178, 181, 182 et 183, b), 

vu la proposition de la Commission, 

considérant qu'aux termes de l'article 183, b), du traité, le Conseil, statuant 
à l'unanimité sur proposition de la Commis!)ion, fixe les modalités et la procédure 
selon lesquelles les contributions des ~ats membres doivent être mises .à la 
~isposition de la·Commission, 

A ARRÉTÉ LE PRÉSENT !ŒGLEMENT: 

Article premier 

La fixation définitive du budget de fonc- . 
tionnement de la Communauté, .arrêté confor­
mément aux prescriptions de l'articl~) 77, para­
graphe 4, du traité, vaut obligation pour chaque' 
É!tat membre de mettre à la disposition de la 
Commission, dans les conditions déterminées par 
le présent règlement, les cOntributions fixéès par 
h~ budget de fonctionnement. 

Article 2 

· Les .contributions f.inancières fixées par le 
budget de fonctionnement sont exprimées dans 
l'unité de compte adoptée conformément aux 
dispositions du règlement pris en application 
de l'article 183, alinéa a), du traité. Elles sont 
converties dans les monnaies nationales respec-

tives sur la base du rapport entre le poids d'or 
fin contenu -dans l'unité de compte visée. ci­
dessus et le poids d'or fin correspondant au pair 
de chacune de ceS monnaies, tel qu'il -a été 
déclaré au Fonds monétaire international. Au cas 
où la monnaie d'un ou de plusieurs ··États mem­
bres cesserait d'avoir une . parité déclarée au 
Fonds monétaire international, la Commission 
proposerait au Conseil des mesures appropriées. 

Article 3 -

(1) Les contributions financières ainsi expri­
mées en monnaie nationale sont inscrites par 
chaque ~tat membre au crédit de comptes ou­
verts à la Commission auprès du Trésor' ou de 
l'organisme désigné par r:etat membre . 

• _r,. 
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Cette inscription intervient: 

a) A raison de 7/12es de la contribution an­
nuelle: 

avant le 20 janvier de l'année con­
sidérée si le budget de fonctionnement 
a été définitivement arrêté dans les 
délais prévus à l'article 177 du traité; 

dans les 30 jours après la fixation dé­
finitive du budget de fonctionnement 
si les dispositions de l'article 178 du 
traité ont été mises en application. 

b) A raison des 5/12es restants, le 1er juillet 
de l'année considérée. 

La Commission dispose, dans les conditions 
fixées aux articles ci-dessous, des sommes por­
tées au crédit de ces comptes. A cet effet, elle 
transmet aux Trésors · ou iux organismes ·dé­
signés par les États membres ses ordres et in­
structions qui sont exécutés dans les meilleurs 
délais. Ces comptes de dépôt sont· tenus sans 
aucun frais à la charge de la Communauté et ne 
portent pas intérêt à son profit. 

(2) Sur demande de la Commission, .les ::ètats 
membres avancent la date d'inscription prévue 
au paragraphe précédent ou consentent une 
avance sans intérêt ne pouvant excéder 2112es 
de leurs contributions. Cette avance vient en 
déduction du premier versement des contribu­
tions. 

Article 4 

Dans chaque État ·membre, la Commission 
entretient, auprès de la banque d'émission ou 
de l'institution financière agréée, des comptes 
portant les mêmes intitulés que ceux qui sont. 
ouverts en application de l'article précédent, et 
par lesquels elle exécute, en particulier, ses 
op·érations financières prévues à l'article 182 du 
traité. 

Article 5 

La Commission dispose des fonds portés au . 
crédit des comptes visés à l'article 4 ci-dessus: 

- pour assurer les paiements qu'elle doit 
faire dans la ·monnaie nationale dans 
laquelle ce compte est tenu; 

- pour effectuer les transferts qui sont né­
cessaires au fonctionnement des institu­
tions. 

Article 6 

Pour les opérations qui· ne sont pas couram­
ment effectuées par les banques d'émission ou 
par les centres de chèques postaux, ou en vue 
de faciliter les paiements qu'elle est amenée à 
faire pour l'exécution normale de son budget 
de fonctionnement, la Commission pourra ouvrir 
des comptes dans une ou plusieurs banques. 

Article 7 

Les sommes figurant au crédit des comptes 
visés à l'article 3 ci-dessus conservent la valeur 
correspondant à la parité en vigueur au jour 
du dépôt par rapport à l'unité de compte visée 
à l'article 2 du présent réglement. 

Au cas où la parité de la monnaie d'un État 
membre par rapport à l'unité de compte est 
modifiée, Je réajustement du solde des comptes 
de dépôt auprès du Trésor ou auprès de l'orga­
nisme désigné par l'État membre est différé 
jusqu'à l'adoption du budget rectificatif prévu 
à l'article 18 du règlement relatif "à l'établisse­
ment et à l'exécution du budget de fonctionne­
ment et à la responsabilité des ordonnateurs et 
des comptables. 

Dans le mois qui suit l'adoption définitive du 
budget rectificatif, le réajustement du solde des 
comptes de dépôt auprès du Trésor ou auprès 

·de l'organisme désigné par l'État' membre ainsi 
que l'ajustement éventuel des contributions sont 
effectués soit au moyen d'un versement complé­
mentaire opéré par le ou les États membres 
intéressés, soit d'un reversement effectué par la 
Commission. 

En cas de besoin, la Commission peut deman­
der à l'État ou aux États membres intéressés, 
avant l'adoption définitive du budget rectificatif, 
de procéder dans les vingt jours à un versement 
complémentaire, égal à tout ou partie du réa­
justement qui résulterait de l'application immé­
diate des dispositions du premier alinéa du pré­
sent article. 

Article 8 

Les transferts d'avoirs de la monnaie d'un 
État membre en celle d'un autre État membre, 
demandés par la Commission en vertu de l'article 
182 du traité, sont effectués au cours du jour 
par les banques d'émission ou les institutions 
financières agréées par les États. membres. 

.,'(! ,. 
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Article 9 · 

' ' < 

La co'mmission' dresse' trimestriellement ·et 
. tram;met a~ Conseil une si~u1ltion de trésorerie 
et un .état' .des versements des lÏ'!tats membres 
au titre .de leurs contributions fi,nàncières.-

-- ' 
Elk transmet en même temRs à chaque Étàt · 

membré. J,m relevé des. transferts, effectués. au 
cours' du trimestre, de la monnaie de- cet Ét~t 

' membr,e en-une autre monnaie. ' 

Article 10 

Les' ·articl~s 2 à 9 ci~dessus sont applicable~ 
poùr le versement des avances faites. en e.xécu­

. ti on des dispositions de l'article 178, alinéa' 4, du 
traité. 

.Ces avances sont versées avant le 1er du mois 
auquel elles s'appliquent, sauf celle du :tnois de 
janvier où le versement devra intervenir au plus 

· tard le ~0 de ce mois. · · 

Artic~e 11 

Dans chaque État· membre, la .. Co:tni,nissi.on 
fait, selen ses besoins, virer les fonds déposés 
auprès du Trésor ou <ile ·l'organisme. désig!lé par 

·l'État membre. à un compte' portant le mêm·e 
'intitulé; ouvert auprès de la ba~que d'émission 
ou de l'institution financière agréée par l'État· 
membre. 

· Toutefois, la Commission ne peut fairè effec­
tuer ces virements que dans la limite d'm'le 
fraction de la contribution totale égale à autant 
de douzièmes qu'il y a. de mois entiers écoulés 
dàns l'année, plus deux do.uzièmes. 

La Commission répartit, dans toute la inesure 
du possible, les prélèvements à opérer sur les 
comptes visés à l'a,rtfcle 3, selon la clef de répar­

, tition prévue à l'article 112, ,paragraphe '1, du 
traité: ' 1 

Ar,ticl~_ 12 

En cas de besoin dûment justifié, .la Commis- ·· 
sion peut demander au ,Conseil l'autorisation de 
procéder au virement d'une, fraction de la con- · 
tribution excédant le plafond . déterminé selon 
les dispositions de l'article 11 du présent régie-

. ment. · · . 

Fait à Bruxelles, le 31 ja_r:1vier 1961. 

Cette faculté est accordée de droit par !;État 
membre -intéressé Ùmsque la parité de la mon- -
naiè de cet :€tat a subi une réduction par rap:.. 
port à l'unité de compte. 

ArtiCle 13 

Si -l'arrêté des comptes ou budget de. fonc­
tionnement d'un e){ercice fait apparaître un 
hcédent. de recettes sur les déperu;;es; compte· 
tenu. d~s crédits reportés sur le nouvel . exercice 
et dont· la coU'Verture devra être assurée, les 
êontributions financières des États m:embres pour 
le nouvel. exercice sont d.iminuées du montant 
de cet excédent. 

A cet effet, la CommiSsion informe dès que 
possible chaqu~ ttat membre du montant qui 
lui revient dans la répartition. d~ cet excédent 
et quj est fixé· sel.pn la clef de répartition prévue 
à l'article 172; paragraphe 1, du traité. Elle re­
verse à ·l't.tat meml::!re ce montant l'année sui­
vante pàr contraction .avec la· seconde échéance 
de la contribution à verser par cet Etat. 

Article 14 

Si un bu,çiget supplémentaire pour les dé­
penses adrrlinistratives de la Communauté est 
arrêté 1en cours d'exerdce, les· contributions 
financières nécessaires sont répartie~ entre les 
États membreS selon la ·clef prévue à l'article 
172;·paragraphe 1, du traité. · 

Dès que'ce budget supplémentaire est arrêt.é, 
les États membres mettent à la disposition de 

. la Commfssiori le complément. de. contribution 
visé à l'alinéa précédent. l.es articles 2 à 10 sont 
applicables; · · 

Article 15 

:Là Commis~ion . examiner à, 'dans le, délai de 
troi~ ans ~- compter de l'entrée en vigueur du 

1 
pr~nt règlement, l'opportunité de procéder à 
sa révision. Elle soumettra· dans ce délai ses · 
conclusions au Conseil, éventuellement sous la 
forrre de propositions. 1 

Artièie 16 

Le présent . règlement _entrera en: vigueux: à 
la date.du 1er avril1961. · 

Par le Conseil 

Le préside_nt 
J. van dêt SCHlJEREN 

' ' ' 
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L'OFFICE STATISTIQUE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

publie mensuellement: 

Bulletin Général de Statistiques 

Production industrielle et agricole 

- Indices de production des secteurs industriels 
- Production des principaux produits industriels 
- Production agricole 

Commerce intérieur et transports 

- Indices du chiffre d'affaires du commerce de détail 
- Trafic ferroviaire et fluvial 

Emploi, chômage, salaires 

- Indice des effectifs et des heures-ouvriers dans 
l'industrie 

- Durée du travail dans l'industrie 
- Chômage et offres d'emplois 
- Salaires horaires bruts dans l'industrie 

Prix 

- Indices de prix à la consommation par catégories 
de dépenses 

- Indices de prix de gros par catégories de produits 

Commerce extérieur 

- Commerce global de la C.E.E. par zones d'échanges 
- Indices de volume et de valeur moyenne 

Finances publiques monnaie et crédit 

- Recettes fiscales de l'f:tat 
- Disponibilités monétaires, crédits, dépôts 
- Taux de l'argent et taux d'escompte 
- Indices du cours des actions 

Notes statistiques: Partie variable traitant un ou 
plusieurs sujets d'actualité 

La plupart des séries, fournies pour les pays de la 
C.E.E. et leur ensemble, sont également publiées 
pour le Royaume-Uni, les f:tats-Unis et l'U.R.S.S. 

Environ 70 pages de tableaux par numéro 

Statistique mensuelle du Commerce Extérieur 

Commerce des pays de la C.E.E. 

Sept tableaux mensuels dégagent les aspects les plus 
importants des échanges commerciaux de la C.E.E.: 

- situation par rapport au commerce mondial 
- répartition générale par zones d'échanges et par 

classes de produits 
- évolution globale du volume et des prix 
- évolution par zones d'échanges et balances com-

merciales 
- commerce par pays d'origine et de destination 
- évolution par classes de produits 
- commerce pour une sélection de produits sensi-

bles aux variations conjoncturelles 

Commerce des associés d'outre-mer de la C.E.E. 

- f:volution comparée des échanges outre-mer­
C.E.E. et outre-mer-monde 

- Commerce par pays d'origine et de destination 
- f:volution des échanges de produits 

Commerce des pays tiers 

- f:volution comparée des échanges pays-tiers­
C.E.E. et pays-tiers-monde 

- Commerce avec les pays de la C.E.E. et leurs 
concurrents 

Tableaux trimestriels 

Cette partie présentera par alternance des tableaux 
tels que: 

- origine et destination du commerce C.E.E. par 
classes de produits, par secteurs de production, 
type d'utilisation dans l'économie, degré d'élabo­
ration, etc. 

- indices de volume et de valeur moyenne par zones 
géographiques et par classes de produits 

Ces tableaux condensent les informations très 
détaillées de la série trimestrielle «Commerce 
extérieur - Tableaux analytiques» 

Environ 100 pages de tableaux par numéro 

Les deux Bulletins rassemblent dans les plus courts délais un large choix 
de données statistiques essentielles, illustrées de graphiques. Ils sont parti­
culièrement adaptés d l'observation d court terme de l'évolution économique 
générale et de L'évolution du commerce extérieur des 

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES C.E.C.A.- C.E.E.- EURATOM 

Prix des abonnements pour l'année 1961 

Un bulletin (11 numéros) 49 NF (500 FB) 

Les deux bulletins (2 fois 11 numéros) 79 NF (800 FB) 

Prix de vente au numéro . 5 NF (50 FB) 

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement 
indiqués à la dernière page du Journal officiel des Communautés européennes. 
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BUREAUX DE VENTE ET D'ABONNEMENT 

FRANCE 

SERVICE DE VENTE EN FRANCE DES 
PUBLICATIONS DES COMMUNAUTES 
EUROPtENNES - 26, rue Desaix - Paris 15e 
Compte courant postal: Paris 23-96 

BELGIQUE - BELGIE 

MONITEUR BELGE 
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BUROPAISCHE ATOMGEMEINSCHAFT 

DER RAT 

{NFORMATIONEN 

HAUSHALTSORDNUNG 

über die Aufstellung und Ausführung des Verwaltungshaushaltsplans der 
EAG und über die Verantwortung der Anweisungsbefugten und der 

Rechnungsführer (Art. 183 a) und c) des Vertrages) 

DER RAT HER EUROPlUSCIIEN ATOMGEMEINSCHAFI'-

gestützt auf den Vertrag zur Gründung der Europäischen Atomgemein­
schaft, irubesondere ~uf seine Artikel 175, 178, 179, 181 und 183 a) und c), 

gestützt auf den Vorschlag der Kommission, 

in der Erwägung, daß der Rat auf Grund des Artikels 183 a) und c) des 
Vertrages auf Vorschlag der Kommission die Einzelheiten für die Aufstellung 
und Ausführung des Verwaltungshaushaltsplans sowie die Vorschriften über 
die Verantwortung der anweisungsbefugten Personen und der Rechnungs­
führer und die entsprechenden Kontrollmaßnahmen festlegt, 

in der Erwägung, daß die Aufstellung und Ausführung des Verwaltungs­
haushaltsplans den jeweils in den Artikeln 171, 177 und 175 aufgestellten 
Grundsätzer1 der Einheit und der Vollständigkeit sowie der Jährlichkeit und 
der Spezialität entsprechen müssen; daß andererseits zur Ausführung des 
Haushaltsplans die Vorschriften über die Annahme der Einnahmen und über 
die Mittelbindung, Feststellung, Anordnung und Zahlung der Ausgaben fest­
gelegt sowie die Aufgaben und die Verantwortung der Anweisungsbefugten 
und der Rechnungsführer abgegrenzt werden müssen ·-

HAT FOLGENDE HAUSHALTSORDNUNG ERLASSEN: 

1921/60 
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TITEL I 

ALLGEMEINE GRUNDSÄTZE 

Artikel 1 

(1) Durch den Verwaltungshaushaltsplan der 
Gemeinschaft - im folgenden als "Haushalts­
plan" bez~ichnet - werden die Verwaltungs­
ausgaben und -einnahmen der Gemeinschaft 
für jedes Haushaltsjahr veranschlagt und im 
voraus bewilligt. Jedoch können Ausgaben nach 
Maßgabe der im Haushaltsp}an zu treffen1den 
Regelung auch für einen das Haushaltsjahr 
überschreitenden Zeitraum bewilligt werden. 

(2) Sofern erforderlich, kann die Kommission 
auf Antrag eines Organs den Vorentwurf eines 
Nachtragshaushaltsplans vorlegen. 

Nachtragshaushaltspläne werden in der glei­
chen Form und nach dem gleichen Verfahren 
vorgelegt, geprüft und festgestellt wie der 
Haushaltsplan, dessen Ansätze durch sie geän­
dert werden. Sie sind unter Bezugnahme auf 
diesen Haushaltsplan zu begründen. Die zu­
ständigen Stellen ber'aten über Nachtragshaus­
haltspläne unter Berücksichtigung ihrer Dring­
lichkeit. 

Jeder Vorentwurf eines Nachtragshaushalts­
plans ist dem Rat in der Regel spätestens zu 
dem Zeitpunkt vorzulegen, der für die Vorlage 
des Vorentwurfs des Haushaltsplans für das -
folgende Haushaltsjahr vorgesehen ist. 

Artikel 2 

Die Haushaltsmittel sind nach den Grund­
sätzen der Sparsamkeit und der Wirtschaft­
lichkeit der Haushaltsführung zu verwenden. 

Artikel 3 

Alle Einnahmen und Ausgaben der Gemein­
schaft sind in voller Höhe im Haushaltsplan zu 
veranschlagen und in der Rechnung nachzu­
weisen. 

Die Gesamteinnahmen dienen zur Deckung 
der Gesamtausgaben, soweit Artikel 11 nichts 
anderes bestimmt. 

Artikel 4 

Eine Annahmeanordnung darf nur unter 
Bestimmung der Verbuchungsstelle bei einem 

Artikel des Haushaltsplans erteilt und eine Ein­
zahlung nur unter Buchung bei einem Artikel 
des Haushaltsplans angenommen werden. 

Mittelbindungen und Auszahlungsanordnun­
gen dürfen nur im Rahmen der bewilligten 
Haushaltsmittel vorgenommen und erteilt wer­
den. 

Die Einnahmen werden in voller Höhe und 
ohne Anrechnung auf die Ausgaben gebucht, 
soweit Artikel 12 nichts anderes bestimmt. 

Artikel 5 

Das Haushaltsjahr entspricht dem Kalender­
jahr. 

Die Einnahmen eines Haushaltsjahrs sind in 
dessen Rechnung nachzuweisen, soweit sie bis 
zum 31. Dezember eingegangen sind. 

Einzahlungen, die auf Grund festgestellter 
Forderungen des abgelaufenen Haushaltsjahrs 
nach dem genannten Zeitpunkt angenommen 
wurden, sind in der Rechnung des folgenden 
Haushaltsjahrs bei den einzelnen Einnahme­
artikeln des Haushaltsplans getrennt von den 
Einnahmen des laufenden Haushaltsjahrs nach­
zuweisen. 

Die bewilligten Ausgabemittel dürfen nur 
nach vorheriger ordnungsmäßiger Mittelbindung 
und nur zur Bestreitung von Ausgaben des lau­
fenden Haushaltsjahrs verwendet werden, so­
weit in Artikel 6 nichts anderes bestimmt ist 
oder es sich um Ausgaben zur Erfüllung von 
Verbindlichkeiten aus früheren Haushaltsjahren 
handelt, für die keine Mittel in das laufende 
Haushaltsjahr übertragen worden sind. 

Die Ausgaben eines Haushaltsjahrs sind in 
der Rechnung des abgelaufenen Haushaltsjahrs 
nachzuweisen, soweit sie bis zum 31. Dezember 
geleistet worden sind. 

Artikel 6 

(1) Mit Ausnahme der Mittel für Personalaus­
gaben können auf das folgende Haushaltsjahr 
übertragen werden: 

a) Mittel, die zur Erfüllung der zwischen 
dem 1. Janul!r und dem 31. Dezember ordnungs­
gemäß eingegangenen Zahlungsverpflichtungen 
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benötigt werden, mit Ausnahme der nach dem 
30. November eingegangenen Zahlungsverpflich­
tungen für Lieferungen und Leistungen, 

b) Mittel, die zur Erfüllung der zwischen 
dem 30. November und dem 31. Dezember ein­
gegangenen Zahlungsverpflichtungen für Liefe­
rungen und Leistungen benötigt werden, sowie 
die am 31. Dezember nicht gebundenen Mittel. 

(2) Die in Absatz (1) Buchstabe a) genannten 
Mittel sind zu übertragen. Eine Aufstellung 
über diese Übertragungen ist dem Rat vor dem 
1. März zur Kenntnisnahme zu übermitteln. 

(3) Für die in Absatz (1) Buchstabe b) genann­
ten Mittel legt die Kommission dem Rat vor 
dem 1. März eine Aufstellung über die Mittel 
vor, deren ordnungsgemäß begründete Über­
tragung für die einzelnen Organe beantragt 
worden ist. 

Der Rat beschließt hierüber binnen sechs 
Wochen mit qualifizierter Mehrheit. Hat er bis 
zum Ablauf dieser Frist keinen Beschluß ge­
faßt, so gelten die Mittelübertragungen als ge­
nehmigt. 

(4) Bei der Ausführung des Haushaltsplans 
wivd die Verwendung der übertragenen Mittel 
in der Rechnung des laufenden Haushaltsjahrs 
bei den einzelnen Artikeln des Haushaltsplans 
gesondert nachgewiesen. 

(5) Die auf das folgende Haushaltsjahr über­
tragenen Mittel verfallen, soweit sie bis zu des­
sen Ablauf nicht verwendet worden sind. 

Artikel 7 

Für laufende Verwaltungsausgaben, die ihrer 
Art nach am Anfang des Haushaltsjahrs fällig 
werden, können vom 1. Dezember des laufen­
den Haushaltsjahrs ab Mittelbindungen · zu 
Lasten der für das kommende Haushaltsjahr 

vorgesehenen Mittel vorgenommen werden, und 
zwar bis zu höchstens einem Viertel der ent­
sprechenden Mittel des laufenden Haushalts­
jahrs. Dies gilt jedoch nicht für neue Ausgaben, 
die im Haushaltsplan des laufenden Haushalts­
jahrs noch nicht grundsätzlich genehmigt sind. 

Artikel 8 

Ist zu Beginn eines Haushaltsjahrs der Haus­
haltsplan noch nicht verabschiedet, so gelten für 
Mittelbindungen und Zahlungen von Ausgaben, 
die im letzten ordnungsmäßig verabschiedeten 
Haushaltsplan grundsätzlich genehmigt waren, 
die Bestimmungen des Artikels 178 des Ver­
trages. Diese Ausgaben können monatlich je 
Kapitel bis zur Höhe eines Zwölftels der Ge­
samtsumme der für das abgelaufene Haushalts­
jahr in dem betreffenden Kapitel bewilligten 
Mittel gezahlt werden; die Kommission darf 
jedoch monatlich höchstens über ein Zwölftel 
der Mittel verfügen, die in dem in Vorbereitung 
befindlichen Entwurf des Haushaltsplans vor­
gesehen sind. Mittelbindungen können bis zu 
einem Viertel der Gesamtsumme der Haushalts­
mittel des vorhergehenden Haushaltsjahrs vor­
genommen werden, wobei jedoch die Mittel 
nicht überschritten werden dürfen, welche in 
dem in Vorbereitung befindlichen Entwurf de3 
Haushaltsplans vorgesehen sind.· 

Auf Antrag der Kommission kann der Rat 
mit qualifizierter Mehrheit die gleichzeitige Ver­
wendung von zwei oder mehr Zwölftein geneh­
migen, soweit die Wirtschaftsführung dies er­
fordert. 

Artikel 9 

Der Haushaltsplan und die Nachtragshaus­
haltspläne sind in ihrer endgültig festgestellten 
Form auf Veranlassung des Rats im Amtsblatt 
der europäischen Gemeinschaften zu veröffent­
lichen. 

TITEL II 

AUFSTELLUNG DES HAUSHALTSPLANS 

Artikel 10 

Einnahmen der Gemeinschaft sind: 

- das Aufkommen aus den gemäß Artikel 173 
des V·ertrages erhobenen Umlagen, 

- die gemäß Artikel 12 des Protokolls über 
die Vorrechte und Befreiungen der Gemein­
schaft erhobene Steuer, 

- die Finanzbeiträge der Mitgliedstaaten, 



1924/60 AMTSBLATT DER EUROPAISCHEN GEMEINSCHAFTEN 29. 12. 6o 

- der etwaige Ertrag aus den ·im Haus­
haltsplan genehmigten Anleihen zur Finanzie­
rung von Grundstücks- oder anderen Geschäf­
ten, 

- sonstige Einnahmen, insbesondere die­
jenigen gemäß Artikel 12 vorletzter Absatz. 

Artikel 11 

In Abweichung von Artikel 3 dürfen alle 
Einnahmen, die der Gemeinschaft für einen be­
stimmten Zweck zufließen - insbesondere die 
Einkünfte aus Stiftungen, die Zuwendungen 
juristischer und natürlicher Personen sowie 
Schenkungen und Vermächtnisse -, nicht für 
einen anderen Zweck verwendet werden. 

Die Kommission kann Stiftungen, Zuwen­
dungen juristischer und natürlicher Personen, 
Schenkungen und Vermächtnisse und alle son­
stigen Zuwendungen zugunsten der Gemein­
schaft annehmen. Die Annahme von Zuwendun­
gen, die mit Lasten irgendwelcher Art verbun­
den sind, bedarf der vorherigen Genehmigung 
des Rats. Hat der Rat binnen zwei Monaten nach 
Eingang des Antrags der Kommission keinen 
Einwand erhoben, so kann die Kommission end­
gültig entscheiden. 

Artikel 12 

In Abweichung von Artikel 4 

a) kann von Rechnungen durch Anweisung 
des Nettobetrags folgendes abgezogen werden: 

die von einem Vertragspartner zu ent­
richtenden Vertragsstrafen, 

- zu Unrecht geleistete Beträge, soweit ihr 
Ausgleich durch Vorwegabzug von einer 
Zahlung gleicher Art möglich ist, die aus 
Mitteln des gleichen Kapitels, Artikels 
und Haushaltsjahrs geleistet wird, unter 
denen der zuviel gezahlte Betrag nach­
gewiesen wurde, 

- der bei der Anschaffung eines neuen 
Fahrzeugs nach Handelsbrauch angerech­
nete Wert eines in Zahlung gegebenen 
Fahrzeugs. 

Nachlässe und Rabatte, die auf Rechnungen 
eines Zahlungsempfängers in Abzug gebracht 
werden, sind nicht gesondert als Einnahme zu 
buchen; 

b) werden wiederverwendet: 

- die Einnahmen, die sich aus der Erstat­
tung zu Unrecht aus 'Haushaltsmitteln ge­
leisteter Beträge ergeben, 

- die Erlöse aus Lieferungen und Leistun­
gen zugunsten anderer Organe oder Ein­
richtungen, 

- Versicherungslei.stungen. 

Wird der unter a) vorgesehene Abzug erst 
nach Ablauf des Haushaltsjahrs vorgenommen, 
zu dessen Lasten die Ausgabe erfolgte, oder 
gehen die unter b) genannten Einnahmen, Er­
löse und Versicherungsleistungen erst nach Ab­
lauf dieses Haushaltsjahrs ein, so wird der ent­
sprechende Betrag als Einnahme für das lau­
fende Haushaltsjahr gebucht. 

Der Buchungsplan sieht besondere Ver­
buchungsstellen für die Erfassung der unter b) 
zugelassenen Wiederverwendung bei den Ein­
nahmen und den Ausgaben vor. 

Artikel 13 

(1) Der Haushaltsplan der Gemeinschaft ent­
hält gesonderte, als "Einzelpläne" bezeichnete 
TeiJ.e für die Ausgaben des Europäischen Par­
laments, des Rats, der Kommission und des 
Gerichtshofs. 

Die Ausgaben des Wirtschafts- und Sozial­
ausschusses und des Kontrollausschusses wer­
den im ELnzelplan des Rats veranschlagt. 

(2) Innerhalb jedes Einzelplans werden die 
Ausgaben je nach Art oder Bestimmung in 
Titel, Kap[tel, Artikel und Posten gegliedert. 

Für die Gliederung in Titel und Kapitel ist 
die im beigefügten Eingliederungsplan vorge­
nommene Aufteilung der hauptsächlichen Aus­
gabegruppen verbindlich. Für die Unterg1iede­
rung der Kapitel wird ein einheitlicher Einglie­
derungsplan im gegenseitigen Einvernehmen 
der Organe festgelegt. 

(3) Für jede gemeinsame Einrichtung und 
jeden gemeinsamen Dienst wird ein Ausgaben­
plan aufgestellt, der in der gleichen Weise ge­
gliedert ist wie die Einzelpläne und denselben 
Vorschriften unterliegt; er wird dem entspre­
chenden Einzelplan als Anlage beigefügt. Der 
zu Lasten der Gemeinschaft gehende Anteil an 
ciesen Ausgaben wird in diesen Einzelplan ein­
gesetzt. 
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Artikel 14 

(1) Die Mittel sind nach Kapiteln und nach 
Artikeln zu gliedern. 

(2) Di:e bei einem Ausgabenkapitel veran­
schlagten Mittel dürfen nicht für Zwecke eines 
anderen Ausgabenkapitels verwendet werden. 

Die Kommission kann jedoch beantragen, 
daß der Rat die Übertragung von Mitteln von 
Kapitel zu Kapitel genehmigt. Anträge der an­
deren Organe oder Einrichtungen, die eine 
Übertragung von Mitteln von Kapitel zu Kapi­
tel betreffen, sind an den Rat weiterzuleiten; 
die Kommission kann diesen Anträgen eine 
Stellungnahme beifügen. 

Der Rat beschließt hierüber binnen s,echs 
Wochen mit qualifizierter Mehrheit. Hat er bis 
zum Ablauf dieser Frist keinen Beschluß ge­
iaßt, so gelten die Mittelübertragungen als ge­
nehmigt. 

(3) Die Übertragung von Mitteln von Artikel 
zu Artikel innerhalb eines Kapitels des glei­
chen Einzelphns erfolgt durch die Kommission. 
Bei den die Kommission nicht betreffenden 
Einzelplänen gilt die Übertragung als vollzogen, 
wenn die Kommission binnen sechs Wochen 
nach Eingang des AntragJs keinen Be•schluß 
gefaßt hat. 

Artikel 15 

Jeder Einzelplan kann ein Kapitel für Mit­
tel enthalten, die für nicht besonders vorge­
sehene Ausgaben bestimmt sind. 

Die Mittel dieses Kapitels dürfen nur im 
Wege von Mittelübertragungen gemäß Artikel 
14 verwendet werden. 

Artikel 16 

Aus jeder in Artikel 13 Absatz (1) und (3) 
genannten Unterteilung des Haushaltsplans muß 
zu e~sehen sein: 

a) die Aufgliedeirunjg de:r Haushaltsmit1tel 
nach Titeln, Kapiteln, Artikeln und Posten, und 
zwar entsprechend einem auf dem Dezimal­
system beruhenden Eingliedevungsplan. Ansatz 
und Zweckbestimmung der Haushaltsmittel 
sind für die Mittelbindungen und Zahlungen 
verbindlich, 

b) ein Stellenplan, der die im Rahmen der 
Haushaltsmittel besetzbaren Pl,aruste1len nach 
Kategorien und Graden getrennt enthält, 

c) die Höhe der tatsächlichen Ausgaben de.~ 
let~ten abgeschlossenen Haushaltsjahrs, der 
Betrag der für das laufende Haushaltsjahr und 
das vorhergehende Haushaltsjahr bewilligten 
Mittel sowie die entsprechenden Erläuterungen. 

Artikel17 

Die Erläuterungen zu den Personalausgaben 
sind durch folgende Unterlagen zu evgänzen: 

- eine Organisations- und Personalüber­
sicht, aus der die Planstellen und der tatsäch­
liche Personalbestand zum Zeitpunkt der Vor­
lage des Vorentwurfs des Haushaltsplans, ge­
trennt nach Graden, Direktionen und Diensten, 
hervorgehen müssen, 

- ef:ne Begründung d'ür jede bßantragte 
neue Planstelle. 

Artikel 18 

Der Wert der Rechnungseinheit, in der 
der Haushaltsplan aufgestellt wi!'d, beträgt 
0,888.670.88 g Feingold. 

Wird die Parität einer oder mehrerer Wäh­
rungen in der Gemeinschaft gegenüber dieser 
Rechnungseinheit geändert, so bleiben die im 
Haushaltsplan in Rechnungseinheiten veran­
schlagten Einnahmen und Ausgaben unverän­
dert; die Kommission legt dem Rat jedoch 
hinnen zwei Monaten nach dieser Paritäts·· 
änderung den Vorentwurf eines Berichtigungs­
haushaltsplans zur Angleichung der in Rech­
nungseinheiten veranschlagten Mittel und 
Finanzbeiträge vor, damit der Umfang der im 
Haushaltsplan vorgesehenen Leistungen unver­
ändert bleibt. Das Nähere über die Anglei­
chung der Finanzbeiträge regeln die Vorschrif­
ten, nach denen die Finanzbeiträge der Mit­
gliedstaaten der Kommission zur V8rfügung 
gest01lt werden. 

Artikel 19 

Die Kommission faßt die von den einzelnen 
Organen aufgestellten Haushaltsvoranschläge 
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der Ausgaben in e~nem Vorentwurf des Haus­
haltsplans zusammen, den sie dem Rat späte­
stens bis zum 30. September jedes Jahres vor­
legt. 

Jeder Einzelplan des Vorentwurfs des Haus­
haltsplans enthält eine von dem betreffenden 
Organ venfaßte Einleitung. 

Die Kommi:ssion stellt d€m Vorentwurf des 
Haushaltsplans eine Gesamteinleitung voran, 
die insbesondere folgendes enthält: 

- die den Mittelanforderungen zugrunde 
liegenden Leitgedanken, 

- die Begründung für die Veränderungen 
in der Höhe der Mittel von einem Haushalts­
jahr zum anderen. 

Die Kommission fügt dem Vorentwurf des 
Haushaltsplans ferner eine- Stellungnahme zu 
den Haushaltsvoranschlägen der anderen Or-

gane bei, die abweichende Voranschläge ent­
halten kann. 

Artikel 20 

Der Rat stellt den Entwurf des Haushalts­
plans nach dem in Artikel 177 des Vertvages 
vorgesehenen Verfahren auf. 

Er leitet ihn dem Europäischen Parlament 
zu, dem er spätestens am 31. Oktober vorzu­
leg€n ist. 

Der Rat fügt dem Entwurf des Haushalts­
plans eine Begründung bei. 

Artikel 21 

Der Haushaltsplan wird gemäß Artikel 177 
des Vertrages endgültig festgestellt. 

TITEL III 

AUSFOHRUNG DES HAUSHALTSPLANS 

ABSCHNITT I 

ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN 

Artikel 22 

Der Haushaltsplan wird nach dem Grund­
satz der Trennung von Anweisungsbefugnis und 
Rechnungsführung ausgeführt. 

Die Bewirtschaftung der Mittel obliegt dem 
Anweisungsbefugten, der allein für die Mittel­
bindungen, die Feststellung der Forderungen 
und di,e Erteilung der Annahme- und Auszah­
lungsanordnungen zuständig ist. Der Rech­
nungsführer führt die Annahme- und Auszah­
lungsanordnungen aus. Die Tätigkeit des An­
weisungsbefugten ist mit derjenigen des 
Finanzkontrolleurs und des Rechnungsführers 
unvereinbar. 

Artikel 23 

Die Kommission führt den Haushaltsplan in 
eigener Verantwortung und im Rahmen derbe­
willigten Mittel aus. Sie ist Anweisungsbefugte 
für die Einnahmen und Ausgaben der Gemein­
schaft. 

Die Kommission überträgt die Befugnisse, 
die zur Ausführung der Einzelpläne des Euro­
päischen Parlaments, des Rats und des Gerichts­
hofs ,erforderlich sind, den Präsidenten -dieser 
Organe. 

Die Kommission und die Präsidenten der 
übrigen Organe können ihre Befugnisse nach 
Maßgabe der Geschäftsordnungen und innerhalb 
der in der Übertragungsverfügung festzulegen­
den Grenzen übertragen. 

Die Bediensteten, auf die die Befugnisse 
übertragen werden, dürfen nur im Rahmen der 
ihnen ausdrücklich übertragenen Befugnisse 
tätig werden. 

Die Übertragung der Befugnisse ist nach 
Maßgabe der in Artikel 70 vorgesehenen Aus­
führungsbestimmungen allen beteiligten Stel­
len mitzuteilen. 

Artikel 24 

Die Organe übermitteln der Kommission 
nach Maßgabe der in Artikel 70 vorgesehenen 
Ausführungsbestimmungen vierteljährlich eine 
Übersicht über die Ausführung ihres Einzel­
plans für das laufende Haushaltsjahr. 
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Artikel 25 

Jedes Organ bestellt einen Bediensteten für 
die Kontrolle der Mittelbindungen und die Kon­
trolle der Anordnung der Ausgaben. 

Die Vorschriften für die genannten Bedien­
steten müssen gewährleisten, daß diese bei der 
Erfüllung ihrer Aufgaben unabhängig sind. 
Maßnahmen, die mit ihrer Bestellung, Beför­
derung, mit Disziplinarstrafen oder Versetzun­
gen und mit den verschiedenen Bestimmungen 
über die Unterbrechung des Dienstes oder das 
Ausscheiden aus dem Amt im Zusammenhang 
stehen, müssen Gegenstand von mit Gründen 
versehenen Entscheidungen sein; diese sind dem 
Rat zur Kenntnisnahme zu übermitteln. 

Der Betroffene und das Organ, dem er an­
gehört, können den Gerichtshof anrufen. 

ABSCHNITT II 

EINNAHMEN 

Artikel 26 

Für alle Beträge, die der Gemeinschaft ge­
schuldet werden, erteilt der Anweisungsbefugte 
eine Annahmeanordnung, deren Art und Form, 
soweit erforderlich, durch die in Artikel 70 vor­
gesehenen Ausführungsbestimmungen festgelegt 
werden. 

Artikel 27 

Der Rechnungsführer führt die Annahme­
anordnungen aus, die ihm der Anweisungsbe­
fugte zuleitet. 

Er hat dafür zu sorgen, daß die Einnahmen 
der Gemeinschaft jeweils zu dem vorgesehenen 
Zeitpunkt eingehen und daß die Rechte der Ge­
meinschaft gewahrt werden. 

Artikel 28 

Für jede Bareinzahlung in die Kasse des 
Rechnungsführers ist eine Quittung zu erteilen. 

ABS::;HNITT III 

MITTELBINDUNG, FESTSTELLUNG, 
ANORDNUNG UND ZAHLUNG 

DER AUSGABEN 

1. Mittelbindun~ 

Artikel 29 

Für alle Maßnahmen, die zu einer Ausgabe 
zu Lasten des Haushaltsplans führen können, 

muß der zuständige Anweisungsbefugte vorher 
einen Mittelbindungsantrag stellen. 

Bei laufenden Ausgaben können Mittelbin­
dungen für einen längeren Zeitraum zusam­
mengeiaßt beantragt werden. 

Die Durchführung dieser Bestimmungen 
wird im einzelnen durch die in Artikel 70 vor­
gesehenen Ausführungsbestimmungen geregelt; 
diese müssen die genaue buchmäßige Erfassung 
der Mittelbindungen und der Auszahlungsan­
ordnungen entsprechend dem tatsächlichen Be­
darf sicherstellen. 

Artikel 30 

Die Mittelbindungsanträge werden dem in­
nerhalb jedes Organs für die Finanzkontrolle 
zuständigen Bediensteten zugeleitet; auf den 
Anträgen sind insbesondere der Gegenstand der 
Ausgabe, der voraussichtliche Ausgabenbetrag, 
die Verbuchungsstelle sowie der Zahlungsemp­
fänger anzugeben; nach Erteilung des Sichtver­
merks durch den für die Finanzkontrolle zu­
ständigen Bediensteten werden die Anträge 
nach Maßgabe der in Artikel 70 vorgesehenen 
Ausführungsbestimmungen in ein Verzeichnis 
eingetragen. 

.4.rtikel 31 

Durch den Sichtvermerk des mit der Kon­
trolle der Mittelbindungen Beauftragten oder 
des von diesem damit betrauten Bediensteten 
wird folgendes bestätigt: 

a) die Richtigkeit der Verbuchungsstelle, 

b) die Verfügbarkeit der Mittel, 

c) die Ordnungsmäßigkeit und Übereinstim­
mung der Ausgabe im Hinblick auf die gelten­
den Bestimmungen, insbesondere den Haus­
haltsplan, die Verordnungen sowie alle in 
Durchführung des Vertrages und der Verord­
nungen getroffenen Maßnahmen. 

Artikel 32 

Die Verweigerung des Sichtvermerks ist 
schriftlich und hinreichend zu begründen; der 
Anweisungsbefugte ist hiervon zu unterrichten. 

Wird der Sichtvermerk für einen Mittelbin­
dungsantrag verweigert und hält der Anwei­
sungsbefugte seinen Antrag aufrecht, so ist eine 
Entscheidung der in Artikel 23 Absatz 1 und 2 
genannten höchsten Stelle des Organs herbei­
zuführen. 
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Bestätigt die verantwortliche Stelle des be­
treffenden Organs dieMittelbindungen durch eine 
mit Gründen versehene Entscheidung und regelt 
sie die Art und Weise der Durchführung, so 
kann der Sichtvermerk nur verweigert werden, 
wenn die Verfügbarkeit der Mittel in Frage 
steht. 

2. Feststellun~ der Ausgaben 

. Artikel 33 

Mit der Feststellung einer Ausgabe bestätigt 
der Anweisungsbefugte: 

- daß der Zahlungsempfänger einen An­
spruch hat, 

- daß die Höhe der bestehenden Forderung 
richtig angegeben ist und 

- daß der für die Fälligkeit angegebene 
Zeitpunkt richtig ist. 

Artikel 34 

Die Feststellung von Ausgaben bedarf der 
Vorlage von Belegen, aus denen der Anspruch 
des Zahlungsempfängers und die Art der von 
ihm erbrachten Leistung hervorgehen. Die in 
Artikel 70 vorgesehenen Ausführungsbestim­
mungen regeln Art und Inhalt der Belege, die 
den Auszahlungsanordnungen beizufügen sind. 

Der für die Feststellung der Ausgaben zu­
ständige Anweisungsbefugte trifft diese Fest­
stellungen selbst oder bestätigt unter eigener 
Verantwortung, daß diese getroffen worden sind. 

Artikel 35 

Die Gehälter, Löhne und Vergütungen sind 
auf Grund von Sammellisten festzustellen, die 
von der für Personalangelegenheiten zuständi­
gen Stelle aufgestellt werden, es sei denn, daß 
eine Einzelfeststellung erforderlich ist. 

3. Anordnun~ der Ausgaben 

Artikel 36 

Durch die Auszahlungsanordnung weist der 
Anweisungsbefugte den Rechnungsführer an, 
eine festgestellte Ausgabe zu zahlen. 

Artikel 37 

Die Auszahlungsanordnung muß enthalten: 

----'- das Haushaltsjahr, unter dem die Aus­
gabe gebucht werden soll, 

- den Artikel des Haushaltsplans und ge­
gebenenfalls weitere Untergliederungen (Ver­
buchungsstelle), 

- den zu zahlenden Betrag (in Ziffern und 
in Buchstaben), 

- Name und Anschrift des Zahlungsemp-
fängers, 

- die Zahlungsform, soweit möglich, und 
- den Gegenstand der Ausgabe. 

Die Auszahlungsanordnung ist vom Anwei­
sungsbefugten zu unterzeichnen und mit Datum 
zu versehen. 

Artikel 38 

Der Auszahlungsanordnung sind Original­
belege beizufügen; auf ihnen oder auf einer 
Anlage ist ein Vermerk anzubringen, mit dem 
die Richtigkeit der zu zahlenden Beträge, der 
Eingang der Lieferungen oder die Ausführung 
der Leistungen sowie gegebenenfalls die Ein­
tragung der Gegenstände in das Bestandsver­
zeichnis der Gemeinschaft bestätigt wivd. 

Außerdem sind auf der Auszahlungsanord­
nung Nummer und Datum der Sichtvermerke 
für die entsprechenden Mittelbindungen anzu­
geben. 

An Stelle der Originalbelege können gege­
benenfalls Abschriften verwendet werden, de­
ren Übereinstimmung mit dem Original von 
dem Anweisungsbefugten zu bescheinigen ist. 

Artikel 39 

Bei Abschlagszahlungen sind der ersten Aus­
zahlungsanordnung Belege beizufügen, aus de­
nen der Anspruch des Zahlungsempfängers auf 
die Abschlagszahlung hervorgeht. 

Die bereits vorgelegten Belege sowie die 
nähere Bezeichnung der ersten Auszahlungs­
anordnung sind auf den folgenden Auszahlungs­
anordnungen zu vermerken. 

Artikel 40 

Die Auszahlungsanordnungen sind dem für 
die Finanzkontrolle zuständigen B:edien::;teten 
zur vorherigen Erteilun.g des Sichtvermerks 
zuzuleiten. 

Durch den vorherigen Sichtvermerk wird 
bestätigt: 

a) die Ordnungsmäßigkeit der Erteilung der 
Auszahlungsanordnung, 

b) die Übereinstimmung der AuszahJ.ungs­
anordil!ung mit der Mittelbindung und die 
Riohtigkeit des Betrages, 

c) die Richtigkeit der Verbuchungsstelle, 

d) die Verfügbarkeit der Mittel, 
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e) die Ordnungsmäßigkeit der Belege und 

f) die Richtigkeit der Bezeichnung des 
Zahlungsempfängers. 

.4.rtikel 41 

Wivd der Sichtvermerk verweigert, so fin­
det Artikel 32 Anwendung. 

Artikel 42 

Nach Erteilung des Sichtvermerks wird das 
Original der Auszahlungsanordnung zusammen 
mit den Belegen dem Rechnungsführer zuge­
leitet. 

4. Zahlung der Ausgaben 

Artikel 43 

Durch die Zahlung erfüllt das betreffende 
Organ seine Verbindlichkeiten gegenüber dem 
Zahlungsempfänger. 

Die Zahlung wird vom Rechnungsführer im 
Rahmen der verlügbaren Mittel bewirkt. 

Artikel 44 

In jedem Organ ist ein Rechnungsführer für 
die Annahme von Einnahmen und die Leistung 
von Auszahlungen zuständi'g. 

Der Rechnungsführer wivd von der Kom­
mission oder von der in Artikel 2:~ genannten 
höchsten Stelle des Organs bestellt. 

Vorbehaltlich der BesUmmungen des Artikels 
46 Absatz 2 kann nur er die Zahlungsmittel und 
Wertgegenstände verwalten. Er ist für ihre 
Verwahrung verantwortlich. 

Er kann bei der Ausführung seiner Auf­
gaben von einem oder mehreren ihm unter­
stellten Rechnungsführern unterstützt we,rden. 

Li~gen sachliche Irrtümer vor oder ·besteht 
Grund zu der Annahme, daß die Zahlung keine 
schuldbefreiende Wirkung hat, oder sind die 
m dieser Haushaltsordnung vorgeschriebenen 
Formen nicht beachtet worden, so hat der 
Rechnungsführer die Zahlung auszusetzen. 

Artikel 45 

Der Rechnungsführer hat die Aussetzung der 
Zahlung in 'einer schriftlichen Erklärung zu 

---------------------

begründen, die er unverzüglich dem Anwei­
sungsbefugten zuleitet. 

Außer wenn Grund zu der Annahme be-· 
steht, daß die Zahlung keine schuldbefreiende 
Wirkung hat, kann der Anweisungsbefugte die 
in Artikel 23 genannte höchste Stelle des Or­
gans anrufen. Diese kann schriftlich und unter 
eigener Verantwortung anordnen, daß die Zah­
lung bewirkt wird. 

.Artikel 46 

Die Zahlungen sind grundsätzlich über ein 
Bank- oder Postscheckkonto zu leisten. Die in 
Artikel 70 vorgesehenen Ausführungsbestim­
mungen regeln im einzelnen, wie diese Konten 
anzulegen und zu verwalten sind und wie über 
sie zu verfügen ist. 

Sie sehen insbesondere vor, daß Sahecks so­
wie Bank- oder Postüberweisungen mit zwei 
Unterschriften zu versehen sind, darunter not­
wendigerweise derjenigen des Rechnungsfüh­
rers oder eines ordnungsgemäß ermächtigten 
Zahlste1lenverwa1ters; sie bestimmen ferner, 
welche Zahlungen ausschließlich durch Scheck, 
Bank- oder Postüberweisung zu bewirken sind. 

Artikel 47 

Für die Zahlung bestimmter Arten von Aus­
gaben können nach Maßgabe der in Artikel 70 
vorgesehenen Ausführungsbestimmungen Zahl­
stellen errichtet werden. 

Die Vorschriften über die Verwaltung der 
Zahlstellen enthalten insbesondere Bestimmun­
gen über: 

- die Bestellung der Zahlste11enverwalter, 

- die Art und den Höchsbbetra.g jeder zu 
leistenden Ausgabe, 

- den Höchstbetrag der Dauervorschüsse, 
mit denen die Zahlstellen ausgestattet wevden 
können, 

- die Formen und Fristen für die Vorlage 
der Belege, 

- die Verantwortung der Zahlstellenver­
walter. 

Artikr>l 48 

Der Finanzkontrolleur im Sinne des Arti­
kels 25, der zuläßt, daß die Mittel überschritten 
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werden, oder bei der Erfül1un:g seiner Aufgaben 
grob fahrlässig handelt, ist disziplinarisch ver­
antwortlich. 

5. Verantwortung der Anweisungsbefugten, der 
Rechnungsführer und der Zahlstellenverwalter 

Artikel 49 

Der Anweisungsbefugte, der Zahlungsve,r­
pflichtungen eingeht oder Auszahlungsanord­
nungen erteilt, ohne die Bestimmungen dieser 
Haushaltsordnung zu beachten, :ist disz1plinarisch 
verantwortlich und gegebenenfalls zum Scha­
denersatz verpflichtet. 

Artikel 50 

(1) Der Rechnungsführer und die unterstellten 
Rechnungsführer sind für die von ihnen gelei­
steten Zahlungen disziplinarisch verantwortlich 
und gegebenenfalls zum Schadenersatz ver­
pflichtet: 

a) wenn sie die Bestimmungen des Arti­
kels 44 Absatz 5 nicht beachten, 

b) wenn die von ihnen geleistete Zahlung 
nicht dem auf der Auszahlungsanordnung an­
gegebenen Betrag entspricht, 

c) wenn sie die Zahlung an einen anderen 
als den berechtigten Empfänger leisten. 

Sie sind disziplinarisch verantwortlich für 
die sirbere Aufbewahrung der ihnen anvertrau­
ten Zahlungsmittel, Wertgegenstände und Ur·· 
kunden sowie für die ordnungsmäßige Ausfüh­
rung der Anordnungen, die sie hinsichtlich der 
Verwendung und Verwaltung der Bank- und 
Postscheckkonten erhalten; sie sind gege1Jenen­
fa1ls zum Schadenersatz verpflichtet. 

(2) Der Zahlstellenverwalter ist disziplinarisch 
verantwortlich und gegebenenfalls zum Scha·­
denersatz verpflichtet: 

a) wenn er die von ihm geleisteten Zahlun­
gen nicht durch ordnungsmäßige Belege nach­
weisen kann, 

b) wenn er die Zahlung an einen anderen 
als den berechtigten Empfänger leistet. 

Er ist disziplinarisch verantwortlich für die 
sichere Aufbewahrung der ihm anvertrauten 
Zahlungsmittel, Wertgegenstände und Urkun­
dEn; er ist gegebenenfalls zum Schadenersatz 
verpfl.1chtet. 

(3) Der Rechnungsführer oder der Zahlstellen­
verwalter kann sich gegen die Risiken ver­
sichern, denen er auf Grund dieses Artikels aus­
gesetzt ist ; die in Art:ikel 70 vorgesehenen Aus­
führungsbestimmungen legen im einzelnen fest, 
in welcher Weise das Organ die V ersicherung,s­
kosten, die d!=m Rechnungsführer oder dem 
Zahlstellenverwalter durch die Sicherung g-egen 
die mit seiner Tätigkeit zusammenhängenden 
Risiken ·entstehen, teilweise decken kann. 

(4) Die in Artikel 70 vorgesehenen Ausfüh­
rungsbestimmungen legen fest, welche Arten 
von Bediensteten die Ei,genschaft eines Rech­
nungsführers o'der Zahlstellenverwalters haben. 

Artikel 51 

Die Anweisungsbefugten, die Rechnungsfüh­
rer, die diesen unterstellten Rechnungsführer 
und die ZahlsteHenverwalter können auf An­
trag des betreffenden Organs vor dem Gerichts­
hof der europäischen Gemeinschaften verant­
wortlich gemacht werden. 

Artikel 52 

Jedes Organ verfügt vom Zeitpunkt der 
Vorlage der Re,chnung ab über eine Frist von 
zwei Jahren, um über die Entlastung zu be­
schließen, die dem Rechnungsführer für diese 
Rechnung zu erteilen ist. 

TITEL IV 

AUFTRAGSVERGABE FÜR LIEFERUNGEN, BAU­
UND SONSTIGE LEISTUNGEN 

Artikel 53 

(1) Die Aufträge über Lieferungen, Bau- und 
sonstirge Leistungen bedürfen der Schriftform. 
Sie werden nach Ausschreibung 1m Preis- oder 
Leistungswettbewerb vergeben. 

In den FäHen des Artikels 55 können Auf­
träge jedoch freihändig vergeben werde11;. 

In den Fällen des Artikels 59 können Auf­
träg.e lediglich gegen Rechnung vergeben wer­
den. 
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(2) Die Ausschreli:bungen zur Teilnahme am 
Wettbewerb werden grundsätzlich in allen Län­
dern der Gemeinschaft bekannt@egeben. Bei be­
stimmten Lieferungen, Bau- oder sonstigen Lei­
stungen, die nach Wert oder Art nicht Gegen­
stand einer allgemeinen Ausschreibung sein 
können, kann diese Bekanntgabe eingeschränkt 
werden. 

Artikel 54 

(1) Die Vergabe im Preiswettbewerb ist eine 
Maßnahme der Verwaltung zwecks Abschluß 
eines Vertrages, der eine Ausschreibung vor­
ausgeht. Hierbei wied öffentlich demjenigen 
Bieter, der das niedrigste unter den form­
gerechten, vorschriftsmäßigen und vergleich­
baren Angeboten abgegeben hat, der A~pruch 
auf die endgültige Erteilung des Zuschlags nach 
Genehmigung durch den zuständigen Anwei­
sungsbefugten zuerkannt. 

Die Vergabe im Preiswettbewerb ist dann 
öffentlich, wenn jeder Bewerber ein Angebot 
einreichen kann; sie wird als beschränkt be­
zeichnet. wenn nur geeignete Bewerber Ange-

. bote einreichen dürfen. 

(2) Bei ~ei'gabe im Leistungswettbewerb wird 
der Vertrag zwischen den Vertragsteilen nach 
einer Ausschreibung zur Teilnahme an einem 
Wettbewerb abgeschlossen. Hielrbei:kann das An­
gebot frei gewählt werden, das hinsichtlich des 
Preises für die Lieferung, Bau- oder sonstige 
Leistung, ihrer Betriebskosten und ihres tech­
nischen Werts sowie der von jedem Bieter ge­
botenen fachlichen und finanziellen Sicherhei­
ten und der Ausführungsfrist als vorteilhaf­
tac;tes befunden wird. 

Die Vergabe im Leistungrs:wettbewerb ist 
dann öffentlich, wenn sie mit einer allgemeinen 
Ausschreibung zur Teilnahme am Wettbewerb 
verbunden ist; sie ist beschränkt, wenn sich die 
Ausschreibung nur an die Bewerber wendet, 
deren Beteiligung beschlossen worden ist. 

(3) Das Ausschreibungsverfahren für die Ver­
gabe im Preiswettbewerb sowie im Leistungs­
wettbewerb wird im ·einzelnen in den in Arti­
kel 70 vorgesehenen Ausführungsbestimmun­
gen geregelt. 

A".tikel 55 

Die freihändige Vergabe ist zulässig: 

(1) wenn die Auftragssumme bei Lieferungen 
2000 Rechnungseinheiten und bei Bauleistungen 
5000 Rechnungseinheit·en im Sinne des Arti­
kels 18 nicht überste~gt. Dabei bleibt die Ver­
waltung ve,rpflichtet, die Be1werber, welche die 

den Gegenstand der Vergabe bildenden Lie­
ferungen oder Bauleistungen ausführen können, 
soweit wie möglich und auf jede geeignete Weise 
miteinander in Wettbewerb treten ZlU lassen; 

(2) wenn die Lieferungen, Bau- oder sonstigen 
Leisturigen so dringend benötigt wenden, daß 
der Zeitverlust bei der in Artikel 54 genannten 
Ausschreibung zur Teilnahme am Wettbewerb 
nicht tragbar ist; 

(3) wenn die Ausschreibungen zur Vergabe im 
Preis- oder Leistungswettbewerb ergebnislos 
geblieben sind oder kein Angebot mit annehm­
baren Preisen erbracht haben; 

(4) wenn mit Rücksicht auf technische Erfor­
dernisse oder sachliche oder rechtHebe Um­
stände die Ausführung der Lieferung, Bau­
oder sonstigen Leistung nur von einem be­
stimmten Unternehmer oder Liefererausgeführt 
werden kann. 

Artikel 56 

Bei der Vergabe von Aufträgen durch die 
Gemeinschaft dürfen die Angehörigen der Mit­
gliedstaaten nicht auf Grund ihrer Staatsange­
hörigkeit unterschiedlich behandelt werden. 

Artikel 57 

Aufträge, deren Summe 10 000 Rechnungs­
einheiten übersteigt, werden in jedem Organ 
vor der Entscheidung des Anweisungsbefugten 
einem Vergabebeirat zur Begutachtung vorge­
legt, dessen Zusammensetzung und Arbeitsweise 
sich nach den in Artikel 70 vorgesehenen Aus­
führungsbestimmungen regelt. 

Diesem Beirat muß mindestens je ein Ver­
treter der Abteilungen Allgemeine Verwaltung, 
Finanzen und Rechtsfragen angehören. 

Der Beirat äußert sich gutachtlich über die 
Ordnungsmäßigkeit des eingeschlag,enen Ver­
gabeverfahrens, die Wahl des Lieferers oder 
Unternehmers und allgemein zu den vorgesehe­
nen Auftragsbedingungen. 

Artikel 58 

Zur Sicherung der Vertragsausführung kann 
von den Lieferem oder Unternehmern im Rah­
men der Sicherheitsbedringungen verlangt wer­
den, daß im voraus eine Sicherheit nach Maß­
gabe der in Artikel 70 vorgesehenen Ausfüh­
rungsbestimmungen geleistet wird. 

Die Höhe der Sicherheit richtet sich nach 
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-den bei Verträgen über Lieferungen wirt­
schaftsüblichen Bedingungen, 

- den für die Ausführung von Bauleistun­
gen maßgeblichen besonderen Vertragsbedin­
gungen. 

Bei Bauarbeiten, derenAuftragssumme 20 000 
Rechnungseinheiten übersteigt, bedarf es stets 
einer Sicherheitsleistung; eine Sicherheit wird 
bis zur endgültigen A:bnahme einbehalten. 

Artikel 59 

Aufträge können lediglich ge:gen Rechnung 
vergeben we~den, wenn der voraussichtliche 
Wert der Lieferung, Bau- oder sonstigen Lei­
stung 200 Rechnungseinhei•ten nicht übersteigt. 
Bei Ausgabeverbindlichkeiten, die außerhalb 
des Sitzes des Organs eing·eg.angen werden sol­
len, erhöht si.ch dieser Betrag auf 500 Rech­
nungseinheiten. 

TITEL V 

BESTANDSVERZEICHNISSE UND RECHNUNGSFÜHRUNG 

l. Bestandsverzeichnisse über das bewegliche 
und unbewegliche Vermögen 

Artikel 60 

Über alle zum Vermögen der Gemeinschaft 
gehörenden beweglichen und unbeweglichen 
Gegenstände wird nach dem von der Kommis- . 
sion festgelegten Muster ein laufendes Bestands­
verzeichnis 1geführt. In dieses Verzeichnis wer­
den bewegliche Gegenstände nur ·eingetragen, 
wenn ihr Wert den Betrag übersteigt, der durch 
die in Artikel 70 vorgesehenen Ausführungs­
bestimmungen festgelegt wird. 

Die Kommission läßt, soweit erforderlich, 
die Übereinstimmung des Bestandsverzeichnisses 
mit dem tatsächlichen Bestand im Einverneh­
men mit dem jeweiligen Organ feststellen. 

Artikel 61 

Sollen bewegliche Gegenstände veräußert 
werden, so ist dies in geeigneter Weise zu ver­
öffentlichen; die Einzelheiten für diese Ver­
öffentlichung werden in den in Artikel 70 vor­
gesehenen Ausführungsbestimmungen festgelegt. 

Artikel 62 

Werden im Bestandsverzeichnis eingetragene 
Gegenstände veräußert, in anderer Weise ab­
gegeben, als unbrauchbar aus dem Bestand aus­
gesondert oder kommen sie durch Verlust, Dieb­
stahl oder in sonstiger Weise abhanden, so hat 
der Anweisungsbefugte eine entsprechende Er­
klärung oder eine Niederschrift auszustellen, die 
mit dem Sichtvermerk der Finanzkontrolle zu 
versehen ist. 

Aus der Erklärung oder der Niederschrift 
muß insbesondere hervorgehen, ob ein Bedien­
steter der Gemeinschaft oder eine andere Per-

son zum Schadenersatz herangezogen werden 
kann. 

Artikel 63 

Neuerworbene bewegliche oder unbewegliche 
Gegenstände im Sinne des Artikels 60 sind je­
weils vor der Bezahlung in das laufende Be­
standsverzeichnis einzutragen. 

Die Eintragung ist auf der entsprechenden 
Rechnung zu vermerken. 

2. Rechnungsführung 

Artikel 64 

Die Rechnungsführung ist nach Kalende·r­
jahren in Form einer Buchführung vorzuneh­
men, die es ermöglicht, eine Übersicht über das 
Vermögen und die Schulden der Gemeinschaft 
aufzustellen. Die Rechnungsführung muß sämt­
liche Einnahmen und Ausgaben vom 1. Januar 
bis zum 31. Dezember eines jeden Jahrs in vol­
ler Höhe erfassen; sie stützt sich auf die Belege. 
Sie kann unbeschadet der Bestimmungen des 
Artikels 18 in der Währung des Mitgliedstaats 
geführt werden, in dessen Hoheitsgebiet sich der 
Sitz der Gemeinschaft befindet. 

Artikel 65 

Die Buchungen sind nach einem in Konten­
gruppen unterteilten Buchungsplan unter ge­
nauer Trennung der für die Aufstellung der 
Übersicht über das Vermögen und die SchuMen 
maßgebenden Konten urid der Konten für Haus­
haltsausgaben und -einnahmen vorzunehmen. 

Die Buchungen sind in Büchern oder auf Kar­
teikarten vorzunehmen, die ermöglichen müssen, 
eine monatliche Übersicht über das Vermögen 



29.12.60 AMTSBLATT DER EUROPAISCHEN GEMEINSCHAFTEN 1933/60 

und die Schulden sowie eine nach Kapiteln und 
Artikeln gegliederte Übersicht über di:e Haus­
haltseinnahmen und -ausgaben aufzustellen. 

Artikel 66 

Die Einzelheiten der Aufstellung und Aus­
führung des Buchungsplans werden in den in 

Artikel 70 vorgesehenen Ausführungsbestim­
mungen festgelegt. 

Artikel 67 

Die Bücher werden bei Ablauf des Haus­
haltsjahrs abgeschlossen, damit die Übersicht 
über das Vermögen und die Schulden der Ge­
meinschaft und die Rechnung aufgestellt wer­
den können. 

TITEL VI 

SCHLUSSBESTIMMUNGEN 

Artikel 68 

Der Rat kann in den seiner Zuständigkeit 
unterliegenden Haushaltsfragen alle erforder­
lichen Auskünfte und Nachweise verlangen. Der 
Rat kann bei seiner Aufgabe von einem Aus­
schuß unterstützt werden, der im Rahmen des 
Ausschusses der Ständigen Vertreter gemäß Ar­
tikel 16 der Geschäftsordnung eingesetzt wird. 

Artikel 69 

Der Rat und die Kommission unterrichten 
den Kontrollausschuß innerhalb kürzester Frist 
von allen ihren Beschlüssen und Maßnahmen 
auf Grund der Artikel 6 Absätze (2) und (3), 
8, 11, 14 Absätze (2) und (3) und 21 dieser Haus­
haltsordnung. 

Die Bestellung der Anweisungsbefugten, der 
Finanzkontrolleure, der Rechnungsführer und 
der Zahlstellenverwalter sowie die Übertragung 
von Befugnissen auf Grund der Artikel 23, 25, 
44 und 47 dieser Haushaltsordnung werden dem 
Kontrollausschuß mitgeteilt. 

Die Kommission gibt dem Kontrollausschuß 
die auf Grund des Artikels 70 erlassenen Aus­
führungsbestimmungen bekannt. 

Artikel 70 

Die Kommission erläßt im Benehmen mit 
dem Rat und nach Stellungnahme der übrigen 
Organe die Ausführungsbestimmungen zu die­
ser Haushaltsordnung. 

Artikel 71 

Die Kommission prüft binnen drei Jahren 
nach lokrafttreten dieser Haushaltsordnung, ob 
deren Änderung zweckmäßig ist. Sie unter­
breitet dem Rat innerhalb dieser Frist das Er­
gebnis ihrer Prüfung gegebenenfalls in Form 
von Vorschlägen. 

Artikel 72 

Diese Haushaltsordnung tritt am 1. Januar 
1961 in Kraft. 

Geschehen zu Brüssel am 15. November 1960. 

Im Namen des Rats 

Der Präsident 

J. M. A. H. LUNS 
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ANLAGE 

EINGLIEDERUNGSPLAN 

gemäß Artikel 13 

TITEL I 

Gehälter; Vergütungen und Kosten bei Dienstantritt, Ausscheiden aus dem Dienst 
und. Versetzungen 

Kapitel I: Mitglieder der Kommission 

Artikel 10: Gehälter; Zulagen und Entschädigungen 
Posten 101 - Grundgehälter 
Posten 102 - Residenzzulagen 
Posten 103 - Familienzulagen 
Posten 104 - Erziehungszulagen 
Posten 105 - Aufwandsentschädigungen 

Artikel 11: Kranken- und Unfallversicherung 

Artikel 12: Übergangsgelder 

Artikel 13: Versorgungsbezüge 

Kapitel II: Personal 

Artikel 20: Personal in Dauerplanstellen 
Posten 201 - Grundgehälter 
Posten 202 - Residenzzulagen 
Posten 203 - Auslandszulagen 
Posten 204 - Familienzulagen 
Posten 205 - Erziehungszulagen 
Posten 206 - Beiträge zur Versorgungskasse 

Artikel 21: Kranken- und Unfallversicherung 

Artikel 22: Sonstige Zulagen und Vergütungen 
Posten 221 - Geburtenzulagen und Sterbegelder 
Posten 222 - Fahrkosten anläßlich des Jahresurlaubs 

Artikel 23: Hilfskräfte 

Artikel 24: Überstunden 

Kapitel III: Kosten und Vergütungen bei D~enstantritt, Ausscheiden aus dem 
Dienst und Versetzungen 

Artikel 30: Fahrkosten 
Posten 301 - Mitglieder der Kommission 
Posten 302 - Personal 

Artikel 31: Einrichtungs-, Wiedereinrichtungs- und Versetzungsbeihilfen 
Posten 311 - Mitglieder der Kommission 
Posten 312 - Personal 

Artikel 32: Umzugskosten 
Posten 321 - Mitglieder der Kommission 
Posten 322 - Personal 

Artikel 33: Zeitweilige Tagegelder 
Posten 331 - Mitglieder der Kommission 
Posten 332 - Personal 
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TITEL II 

Gebäude, Material und_ sonstige Sachausgaben 

Kapitel IV: Gebäude 

Artikel 40: Mieten 

Artikel 41: Versicherungskosten 

Artikel 42: Wasser, Gas, Strom, Heizung 

Artikel 43: Reinigung und Unterhaltung 

Artikel 44: Herrichtung der Diensträume 

Artikel 45: Sonstige laufende Sachausgaben 

Kapitel V: Mobiliar, Material, technische Anlagen: 
Unterhaltung und Ers,atzbeschaffung 

Artikel 50: Ersatzbeschaffung von Büromaschinen 

Artikel 51: Ersatzbeschaffung von Mobiliar 

Artikel 52: Ersatzbeschaffung von Material und technischen Anlagen 

Artikel 53: Ersatzbeschaffung von Kraftfahrzeugen 

Artikel 54: Mieten 
Posten 541 - Büromaschinen 
Posten 542 - Mobiliar 
Posten 543 - Material und technische Anlagen 
Posten 544 - Kraftfahrzeuge 

Artikel 55: Unterhaltung, Benutzung und Instandsetzung 
Posten 551 - Büromaschinen 
Posten 552 - Mobiliar 
Posten 553 - Material und technische Anlagen 
Posten 554 - Kraftfahrzeuge 

Kapitel VI: Laufende Sachausgaben 

Artikel 60: Papier und Bürobedarf 
Posten 601 - Papier und Bürobedarf 
Posten 602 - Abonnements, Zeitungen, Zeitschriften 
Posten 603 - Bibliothek 

Artikel 61: Postgebühren, Fernmeldegebühren und Zustellungskosten 
Posten 611 - Postgebühren und Zustellungskosten 
Posten 612 - Ferngespräche, Telegramme, Fernschreiben 

Artikel 62: Verschiedene Sachausgaben 
Posten 621 - Verschiedene Ausgaben für Personaleinstellung 
Posten 622 - Bankkosten 
Posten 623 - Gerichtskosten 
Posten 624 - Übersetzungs-, Schreib- und ähnliche Arbeiten außer-

halb des Hauses 
Posten 625 - Dienstkleidung 
Posten 626 - Verschiedene Ausgaben für interne Sitzungen 
Posten 627 - Umzug von Dienststellen 
Posten 628 - Sprachkurse 
Posten 629 - Kleinausgaben 

Kapitel VII: Ausgaben für Empfänge und fü.r Repräsentationszwecke 

Artikel 70: Ausgaben für Empfänge und für Repräsentationszwecke 

Kapitel VIII: Dienstreise- und Fahrkosten 

Artikel 80: Dienstreise- und Fahrkosten 
Posten 801 - Mitglieder der Kommission 
Posten 802 - Personal 
Posten 803 - Pauschalabgeltung von Fahrkosten 
Posten 804 - Sonderausrüstungen für Dienstreisen 
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Kapite~ IX: Ausgaben :fi.ir Sitzungen, Einberufungen, FortbiLdungsaufenthalte 

Artikel 90: Fahr- und Aufenthaltskosten bei Sitzungen und Einberufungen im 
allgemeinen - Ausschüsse 
Posten 901 - Sitzungen und Einberufungen im allgemeinen 
Posten 902 - Ausschüsse 

Artikel 91: Konferenzen und Kongresse 

Artikel 92: Fortbildungsaufenthalte 
Posten 921 - Fortbildungsaufenthalte für afrikanische Führungs­

kräfte 
Posten 922 - Sonstige Fortbildungsaufenthalte 

Artikel 93: Sachverständigenhonorare, Kosten für Forschungen, Untersuchungen 
und Erhebungen 

Kapite~ X: Ausgaben für Veröffentl.ich.ungen und für die Unterrichtung 
der ÖffentHchke.it 

Artikel 100: Veröffentlichungen 

Artikel 101: Amtsblatt 

Artikel 102: Ausgaben für die Unterrichtung der Öffentlichkeit 

Kapitel XI: Sozialawsgaben 

Artikel 110: Außerordentliche Beihilfen 

Artikel 111: Personalklubs 

Artikel 112: Kasinos und Kantinen 

Artikel 113: Behandlungsräume 

Artikel 114: Sonstige Aufwendungen 

Kapitel XII: Ausgaben für Ersteinrichtung und Ausstattung 

Artikel 120: Büromaschinen 

Artikel 121: Mobiliar 

Artikel 122: Material und technische Anlagen 

Artikel 123: Kraftfahrzeuge 

Artikel 124: Erstausstattung der Bibliothek 

Kapitel XIII: Kauf ode.:r Errichtung von Gebäuden 

Artikel 130: Kauf von Gebäuden 

Artikel 131: Errichtung von Gebäuden 

Kapitel XIV: Beihilfen, Zuschüsse und sonstige Zuwendungen 

Artikel 140: Beihilfen und Zuschüsse an höhere Lehranstalten 

Artikel 141: Beihilfen an Europa-Bewegungen 

Artikel 142: Zuwendungen für Kongresse und gelegentliche Veranstaltungen 

Artikel 143: Stipendien 

Artikel 144: Europa-Preise 

Kapitel XV: Ausgaben für die Sicherheitskontrolle 

KapiteL XVI: Ausgaben für den Gesundheitsschutz 
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Das Kapitel XVII ist der EWG-Kommiss]on vorbehalten. 

KapiteL XVIII: Nicht besonders vorgesehene Ausgaben 

Titel III 

Gemeinsame Ausgaben mehrerer Gemeinschaften oder Organe 

Kapitel XIX Wirtschafts- und SoziaLausschuß 

Kapitel XX: Kontrollausschuß 

KapiteL ;iXI: Juristischer Dienst der europäischen Exekutivorgane 

Kapitel XXII: Sta;~istisches Amt der europäischen Gemeinschaften 

Kapitel XXIII: Gemeinsamer Informationsdienst 

Kapitel XXIV: Vertretungen im Ausland 

KapiteL XXV: Sonstige gemeinsame Ausgaben 

Artikel 251: Europäische Schulen 

Artikel 252: Dokumentationsdienst 

Artikel 253: Andere (1) 

(1) Weitere Artikel sind bei Schaffung weiterer gemeinsamer Dienste möglich. 
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.. 
EUROPAI SCHE WIRTSCHAFTSGEMEINSCHAFT 

DER RAT 

INFORMATIONEN 

HAUSHALTSORDNUNG 

über die Aufstellung und Ausführung des Haushaltsplans der EWG und über 
die Verantwortung der Anweisungsbefugten und der Rechnungsführer 

(Art. 209 a) und c) des Vertrages) 

DER RAT DER EUROPÄISCHEN WIR'1.1SCHAFI'SGEMEINSCHAFT-

gestützt auf den Vertrag zur Gründung der Europäischen Wirtschaftsge­
meinschaft, insbesondere auf seine Artikel 202, 204, 205, 207 und 2(}9 a) und c), 

gestützt auf den Vorschlag der Kommission, 

in der Erwägung, daß der Rat auf Grund des Artikels 209 a) und c) dE>s Ver­
trages auf Vorschlag der Kommission die Einzelheiten für die Aufstellung und 
Ausführung des Haushaltsplans sowie die Vorschriften über die Verantwortung 
der anweisungsbefugten Personen und der Rechnungsführer und die entspre­
chenden Kontrollmaßnahmen festlegt, 

in der Erwägung daß die Aufstellung und Ausführung des Haushaltsplans 
den jeweils in den Artikeln 199, 203 und 202 aufgestellten Grundsätzen der 
Einheit und der Vollständigkeit sowie der Jährlichkeit und der Spezialität ent­
sprechen müssen; daß andererseits zur Ausführung des Haushaltsplans die 
Vorschriften über ,die Annahme der Einnahmen und über die Mittelbindung, 
Feststellung, Anordnung und Zahlung der Ausgaben festgelegt sowie die Auf­
gaben und die Verantwortung der Anweisungsbefugten und der Rechnungs­
führer abgegrenzt werden müssen -

HAT FOLGENDE HAUSHALTSORDNUNG ERLASSEN: 
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TITEL I 

ALLGEMEINE GRUNDSÄTZE 

Artikel 1 

(1) Durch den Haushaltsplan der Gemein­
schaft - im folgenden als "Haushaltsplan" be­
zeichnet - werden die Ausgaben und Einnah­
men der Gemeinschaft für jedes Haushaltsjahr 
veranschlagt und im voraus bewilligt. Jedoch 
können Ausgaben nach Maßgabe der im Haus­
haltsplan zu treffenden Regelung auch für einen 
das Haushaltsjahr überschreitenden Zeitraum 
bewilligt werden. 

(2) Sofern erforderlich, kann die Kommission 
auf Antrag eines Organs den Vorentwurf eines 
Nachtragshaushaltsplans vorlegen. 

Nachtragshaushaltspläne werden in der glei­
chen Form und nach dem gleichen Verfahren 
vorgelegt, geprüft und festgestellt wie der 
Haushaltsplan, dessen Ansätze durch sie ge­
ändert werden. Sie sind unter Bezugnahme auf 
diesen Haushaltsplan zu begründen. Die zustän­
digen Stellen beraten über Nachtragshaushalts­
pläne unter Berücksichtigung ihrer Dringlich­
keit. 

Jeder Vorentwurf eines Nachtragshaushalts­
plans ist dem Rat in der Regel spätestens zu 
dem Zeitpunkt vorzulegen, der für die Vorlage 
des Vorentwurfs des Haushaltsplans für das fol­
gende Haushaltsjahr vorgesehen ist. 

(3) Die Nacht11agshaushaltspläne enthalten ge­
gebenenfalls die Nachtragsmittel in Höhe der 
Verpflichtungen, welche die Kommission in 
Durchführung der Verordnung über den Euro­
päischen Sozialfonds übernimmt. 

Artikel 2 

Die Haushaltsmittel sind nach den Grund­
sätzen der Sparsamkeit und der Wirtschaftlich­
keit der Haushaltsführung zu verwenden. 

Artikel 3 

Alle Einnahmen und Ausgaben der Gemein­
schaft (einschließlich der des Europäischen 
Sozialfonds) sind in voller Höhe im Haushalts­
plan zu veranschlagen und in der Rechnung 
nachzuweisen. 

Die Gesamteinnahmen dienen zur Deckung 
der Gesamtausgaben, soweit Artikel 11 nichts 
anderes bestimmt. 

Artikel 4 

Eine Annahmeanordnung darf nur unter 
Bestimmung der Verbuchungsstelle bei einem 

Artikel des Haushaltsplans erteilt und eine Ein­
zahlung nur unter Buchung bei einem Artikel 
des Haushaltsplans angenommen werden. 

Mittelbindungen und Auszahlungsanordnun­
gen dürfen nur im Rahmen der bewilligten 
Haushaltsmittel vorgenommen und erteilt wer­
den. 

Die Einnahmen werden in voller Höhe und 
· ohne Anrechnung auf die Ausgaben gebucht, 
soweit Artikel 12 nichts anderes bestimmt. 

Artikel 5 

Das Haushaltsjahr entspricht dem Kalender­
jahr. 

Die Einnahmen eines Haushaltsjahrs sind in 
dessen Rechnung nachruweisen, soweit sie bis 
zum 31. Dezember 'eingegangen sind. 

Einzahlungen, die auf Grund festgestellter 
Forderungen des abgelaufenen Haushaltsjahrs 
nach dem genannten Zeitpunkt angenommen 
wurden, sind in der Rechnung des folgenden 
Haushaltsjahrs bei den einzelnen Einnahme­
artikeln des Haushaltsplans getrennt von den 
Einnahmen des laufenden Haushaltsjahrs nach­
zuweisen. 

Die bewilligten Ausgabemittel dürfen nur 
nach vorherilger ordnungsmäßiger Mittelbindung 
und nur zur Bestreitung von Ausgaben des lau­
fenden Haushaltsjahl'S verwendet werden, so­
weit in Artikel 6 nichts anderes bestimmt ist 
oder es sich um Ausgaben zur Erfüllung von 
Verbindlichkeiten aus früheren Haushaltsjahren 
handelt, für die keine Mittel in das laufende 
Haushaltsjahr übertragen worden sind. 

Die Ausgaben eines Haushaltsjahrs s:ind in 
der Rechnung des abgelaufenen Haushaltsjahrs 
nachzuweisen, soweit sie bis zum 31. Dezember 
geleistet worden sind. 

Artil~el 6 

(1) MH Ausnahme der Mittel für Personalaus­
gaben können auf das folgende Haushaltsjahr 
übertragen werden: 

a) Mittel, die zur Erfüllung der zwischen 
dem 1. Januar und dem 31. Dezember ordnungs­
gemäß eingegangenen Zahlungsverpflichtungen 
benötigt werden, mit Ausnahme der nach dem 
30. November eingegangenen Zahlungsverpflich­
tungen für Lieferungen und Leistungen, 
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b) Mittel, die zur Erfüllung der zwischen 
dem 30. November und dem 31. Dezember ein­
gegangenen Zahlungsverpflichtungen für Liefe­
rungen und Leistungen benötigt werden, sowie 
die am 31. Dezember nicht gebundenen Mittel. 

(2) Die in Absatz (1) Buchstabe a) genannten 
Mittel sind zu übertragen. Eine Aufstellung 
über diese Übertragungen ist dem Rat vor dem 
1. März zur Kenntnisnahme zu übermitteln. 

(3) Für die in Absatz (1) Buchstabe b) genann­
ten Mittel legt die Kommission dem Rat vor 
dem 1. März eine Aufstellung über die Mittel 

. vor, deren ordnungsgemäß begründete Über­
tragung für die einzelnen Organe beantragt 
worden ist. 

Der Rat beschließt hierüber binnen sechs 
Wochen mit qualifizierter Mehrheit. Hat er bis 
zum Ablauf dieser Frist keinen Beschluß ge­
faßt, so gelten die Mittelübertragungen als ge­
nehmigt. 

(4) Bei der Ausführung des Haushaltsplans 
wird die Verwendung der übertragenen Mittel 
in der Rechnung des laufenden Haushaltsjahrs 
bei den einzelnen Artikeln des Haushaltsplans 
gesondert nachgewiesen. 

(5) Die auf das folgende Haushaltsjahr Über­
tragenen Mittel verfallen, soweit sie bis zu des­
sen Ablauf nicht verwendet worden sind. 

Artikel 7 

Für laufende Verwaltungsausgaben, die ihrer 
Art nach am Anfang des Haushaltsjahrs fällig 
werden, können vom 1. Dezember des laufen­
den Haushaltsjahrs ab Mittelbindungen zu 
Lasten der für das kommende Haushaltsjahr 
vorgesehenen Mittel vorgenommen werden, und 

zwar bis zu höchstens einem Viertel der ent­
sprechenden Mittel des laufenden Haushalts­
jahrs. Dies gilt jedoch nicht für neue Ausgaben, 
die im Haushaltsplan des laufenden Haushalts­
jahrs noch nicht grundsätzlich genehmigt sind. 

ArtikeL 8 

Ist zu Beginn eines Haushaltsjahrs der Haus­
haltsplan noch nicht verabschiedet, so gelten fül' 
Mittelbindungen und Zahlungen von Ausgaben, 
die im iletzten Ol'dnungsmäßi:g verabschiedeten 
Haushaltsplan grundsätzlich genehmigt waren, 
die· Bestimmungen des Artikels 204 des Ver­
trages. Diese Ausgaben können monatlich je 
Kapitel bis zur Höhe eines Zwölftels der -Ge­
samtsumme der für das abgelaufene Haushalts­
jahr in dem betreffenden Kapitel bewilligten 
Mittel gezahlt werden; die Kommission darf 
jedoch monatlich höchstens über ein Zwölftel 
der Mittel verfügen, die in dem in Vorbereitung 
befindlichen Entwurf des Haushaltsplans vor­
gesehen sind. Mittelbindungen können bis zu 
einem Viertel der Gesamtsumme der Haushalts­
mittel des vorhergehenden Haushaltsjahrs vor­
genommen werden, wobei jedoch die Mittel 
nicht überschritten werden dürfen, welche in 
dem in Vorbereitung befindlichen Entwurf des 
Haushaltsplans vorgesehen sind. 

Auf Antrag der Kommission kann der Rat 
mit qualifizierter Mehrheit die gleichzeitige v,er­
wendung von zwei oder mehr Zwölftein geneh­
migen, soweit die Wirtschaftsführung dies er­
fordert. 

Artikel 9 

Der Haushaltsplan und die Nachtragshaus­
haltspläne sind in ihrer endgültig festgestellten 
Form auf Veranlassung des Rats im Amtsblatt 
der europäischen Gemeinschaften zu veröffent­
lichen. 

TITEL II 

AUFSTELLUNG DES HAUSHALTSPLANS 

Artikel 10 

Einnahmen der Gemeinschaft sind: 

-- die eigenen Einnahmen gemäß Artikel201 
des Vertrages, 

- die gemäß Artikel 12 des Protokolls über 
die Vorrechte und Befreiungen der Gemein­
schaft erhobene Steuer, 

- die Finanzbeiträge der Mitgliedstaaten, 
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- der etwaige Ertrag aus den im Haus­
haltsplan gepehmigten Anleihen zur Finanzie­

.rung von Grundstücks- oder anderen Geschäf­
ten, 

- sonstige Einnahmen, insbesondere die­
jenigen gemäß Artikel 12 vorletzter Absatz. 

I 
Artikelll 

In Abweichung von Artikel 3 dürfen alle 
, l Einnahmen, die der Gemeinschaft für einen be­
' stimmten Zweck zufließen - insbesondere die 

(
.
1 

Einkünfte aus Stiftungen, die Zuwendungen 
. f juristischer und natürlicher Personen, die Fi­
f .;; nanzbeiträge der Mitgliedstaaten zur Deckung 
, 1 der für die Zuschüsse des Europäischen. Sozial­
'% f föna,S~ix:Io;cierlich(m Ausgaben sowie Schenkun­
f 'gen und Vermächtnisse -, nicht für einen an-
i deren Zweck verwendet werden. 

Die Kommission kann Stiftungen, Zuwen­
dungen juristischer und natürlicher Personen, 
Schenkungen und Vermächtnisse und alle son-

. stigen Zuwendungen zugunsten der Gemein­
schaft annehmen. Die Annahme von Zuwendun­
gen, die mit Lasten irgendwelcher Art verbun­
den sind, bedarf der vorherigen Genehmigung 
des Rats. Hat der Rat binnen zwei Monaten nach 
Eingang des Antrags der Kommission keinen 
Einwand erhoben, so kann die Kommission end­
gültig entscheiden. 

Artikel 12 

In Abweichung von Artikel 4 

a) kann von Rechnungen durch Anweisung 
des Nettobetrags folgendes abgezogen werden: 

- die von einem Vertragspartner zu ent­
richteruden Vertragsstrafen, 

- zu Unrecht geleistete Beträge, soweit ihr 
Ausgleich durch Vorwegabzug von einer 
Zahlung gleicher Art möglich ist, die aus 
Mitteln des gleichen Kapitels, Artikels 
und Haushaltsjahrs geleistet wird, unter 
denen der zuviel gezahlte Betrag nach­
gewiesen wurde, 

- der bei der Anschaffung eines neuen 
Fahrzeugs nach Handelsbrauch angerech­
nete Wert eines in Zahlung gegebenen 
Fahrzeugs. 

Nachlässe und Rabatte, die auf Rechnungen 
eines Zahlungsempfängers in Abzug gebracht 
werden, sind nicht gesondert als Einnahme zu 
buchen; 

b) werden wiederverwendet: 

- die Einnahmen, die sich aus der Erstat­
tung zu Unrecht aus Haushaltsmitteln ge­
leisteter Beträge ergeben, 

- die Erlöse aus Lieferungen und Leistun­
gen zugunsten anderer Organe oder Ein­
richtungen, 

- Vensicherungsleistungen. 

Wird der unter a) vorgesehene Abzug erst 
nach Ablauf des Haushaltsjahrs vorgenommen, 
zu dessen Lasten die Ausgabe erfolgte, oder 
gehen die unter b) genannten Einnahmen, Er­
löse und Versicherungsleistungen erst nach Ab­
lauf dieses Haushaltsjahrs ein, so wird der ent­
sprechende Betrag als Einnahme für das Ia:u­
fende Haushaltsjahr gebucht . 

Der Buchungsplan sieht beso!lldere Ver­
buchungsstellen für die Erfassung der unter b) 
zugelassenen Wiederverwendung bei den Ein­
nahmen und den Ausgaben vor. 

Artikel 13 

(1) Der Haushaltsplan der Gemeinschaft ent­
hält gesonderte, 'als "Einzelpläne" bezeichnete 
Teile für die Ausgaben des Europäischen Par­
laments, des Rats, der Kommission und des 
Gerichtshof.s. 

Die Ausgaben des Wirtschafts- und Sozial­
ausschusses und des Kontrollausschusses wer­
den im Einzelplan des Rats veranschlagt. 

(2) Innerhalb jedes Einzelplans werden die 
AlllSg!aben je nach Art oder Bestimmung in 
Titel, Kapitel, Artikel und Posten gegliedert. 

Für die Gliederung in Titel und Kapitel ist 
die im beigefügten Eingliederungsplan vorge­
nommene Aufteilung der hauptsächlichen Aus­
gabegruppen verbindlich. Für die Untergliede­
rung der Kapitel wird ein einheitlicher Einglie­
derungsplan im gegenseitigen Einvernehmen 
der Organe festgelegt. 

(3) Für jede gemeins'ame Einrichtung und 
jeden gemeinsamen Dienst wird ein Ausgaben-
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plan aufgestellt, der in der gleichen Weise ge­
gliedert ist wie die Einzelpläne und denselben 
Vorschriften unterliegt; er wird dem entspre­
chenden Einzelplan als Anlage beigefügt. Der 
zu Lasten der Gemeinschaft gehende Anteil an 
diesen Ausgaben wird in diesen Einzelplan ein­
gesetzt. 

Artikel 14 

(1) Die Mittel sind nach Kapiteln und nach 
Artikeln zu gliedern. 

(2) Die bei einem Ausgabenkapitel veran­
schlagten Mittel dürfen nicht für Zwecke eines 
anlderen Ausgabenkapitels verwendet werden. 

Die Kommission kann jedoch beantragen, 
daß der Rat die Übertragung von Mitteln von 
Kapitel zu Kapitel genehmigt. Anträge der an­
deren Organe oder Einrichtungen, die eine 
Übertmgung von Mitteln von Kapitel zu Kapi­
tel betreffen, sind an den Rat weiterzuleiten; 
die Kommission kann diesen Anträgen eine 
Stellungnahme beifügen. ' 

Der Rat beschließt hierüber binnen sechs 
Wochen mit qualifizierter Mehrheit. Hat er bis 
zum Ablauf dieser Frist keinen .Beschluß ge­
faßt, so gelten die Mittelübertragungen als ge­
nehmigt. 

(3) Die Übertragung von Mitteln von Artikel 
zu Artikel innerhalb eines Kapitels des glei­
chen Einzelplans erfolgt durch die Kommission. 
Bei den die Kommiss1on nicht betreffenden 
Einzelplänen gilt die Übertragung als vollzogen, 
wenn die Kommission binnen sechs Wochen 
nach E-ingang des Antra~ keinen Beschluß 
gefaßt hat. 

Artikel 15 

.Jeder Einzelplan kann ein Kapitel für Mit­
tel enthalten, die für nicht besonders vorge­
sehene Ausgaben bestimmt sind. 

Die Mittel dieses Kapitels dürfen nur im 
Wege von Mittelübertragungen gemäß Artikel 
14 verwendet werden. 

Artikel 16 

Aus jeder in Artikel 13 Absatz (1) und (3) 
genannten Unterteilung des Haushaltsplans muß 
zu ersehen sein: 

a) die Aufgliedenunlg der HaUJShaltsm'ittel 
nach Titeln, Kapiteln, Artikeln und Posten, und 
zwar entsprechend einem auf dem Dezimal­
system beruhenden Eingliederungsplan. Ansatz 
urid Zweckbestimmung der Haushaltsmittel 
sind für die Mittelbindungen und Zahlungen 
verbindlich, 

b) ein Stellenplan, der die im Rahmen der 
Haushaltsmittel besetzbaren Planstel[en nach 
Kategorien und Graden getrennt enthält, 

c) die Höhe der tatsächlichen Ausgaben des 
letzten abgeschlossenen Haushaltsjahrs, der 
Betrag der für das laufende Haushaltsjahr und 
das vorhergehende Haushaltsjahr bewilligten 
Nfittel sowie die entsprechenden Erläuterungen. 

Artikel 17 

Die Erläuterungen zu den Persona}ausgaben 
sind durch folgende Unterlagen zu ergänzen: 

- eine ÜI'ganisations- und Personalüber­
sicht, aus der die Planstellen und der tatsäch­
liche Personalbestand zum Zeitpunkt der Vor­
lage des Vorentwurfs des Haushaltsplans, ge­
trennt nach Graden, Direktionen und Diensten, 
hervorgehen müssen, 

- eine B~gründung für jede beantragte 
neue Planstelle. 

Artikel 18 

Der Wert der Rechnungseinheit, in der 
der Haushaltsplan aufgestellt wird, beträgt 
0,888.670.88 g Feingold. 

Wiro die Parität einer oder mehrerer Wäh­
rungen in der Gemeinschaft gegenüber dieser 
Rechnungseinheit geändert, so bleiben die im 
Haushaltsplan in Rechnungseinheiten veran­
schlagten Einnahmen und Ausgaben unverän­
dert; die Kommission legt dem Rat jedoch 
binnen zwei Monaten nach dieser Paritäts­
änderung den Vorentwurf eines Berichtigungs­
haushaltsplans zur Angleichung der in Rech­
nungseinheiten veranschlagten Mittel und 
Finanzbeiträge vor, damit der Umfang der im 
Haushaltsplan vorgesehenen Leistungen unver­
ändert bleibt. Das Nähere über die Anglei­
chung der Finanzbeiträge regeln die Vorschrif­
ten, nach denen dJie Finanzbeiträge der Mit­
gliedstaaten der Kommission zur Verfügung 
gestellt werden. 
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Artikel 19 

Die Kommission faßt die von den einzelnen 
Organen aufgestellten Haushaltsvoranschläge 
der Ausgaben in einem Vorentwurf des Haus­
haltsplans zusammen, den sie dem Rat späte­
stens bis zum 30. September jedes Jahres vor­
legt. 

Jeder Einzelplan des Vorentwurfs des Haus­
haltsplans enthält eine von dem betreffenden 
Organ verfaßte Einleitung. 

Die Kommission stellt dem Vorentwurf des 
Haushaltsplans eine Gesamteinleitung voran, 
die insbesondere folgendes enthält: 

- die den Mrttelanforderungen zugrunde 
liegenden Leitgedanken, 

- die Begründung für die Veränderungen 
in der Höhe der Mittel von einem Haushalts­
jahr zum anderen. 

Die Kommission fügt dem Vorentwurf des 
Haushaltsplans ferner eine Stellungnahme zu 
den Haushaltsvoranschlägen der anderen Or­
gane bei, die abweichende Voranschläge ent­
hatten kann. 

Artikel 20 

Der Rat stellt den Entwurf des Haushalts­
plans nach dem in Artikel 203 des Vertrages 
vorgesehenen Verfahren auf. 

Er leitet ihn dem Europäischen Parlament 
zu, dem er spätestens am 31. Oktober vorzu­
legen ist. 

Der Rat fügt dem Entwurf des Haushalts­
plans eine Begründung bei. 

Artikel 21 

Der Haushaltsplan wird gemäß Artikel 203 
des Vertrages endgültig festgestellt. 

TITEL III 

AUSFÜHRUNG DES HAUSHALTSPLANS 

ABSCHNITT I 

ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN 

Artikel 22 

Der Haushaltsplan wird nach dem Grund­
satz der Trennung von Anweisungsbefugnis und 
Rechnungsführung ausgeführt. 

Die Bewirtschaftung der Mittel obliegt dem. 
Anweisungsbefugten, der allein für die Mittel­
bindungen, die Feststellung der Forderungen 
und die Erteilung der Annahme- und Auszah­
lungsanordnungen zuständig ist. Der Rech­
nungsführer führt die Annahme- und Auszah­
lungsanordnungen aus. Die Tätigkeit des An­
weisungsbefugten i:st mit derjenigen des 
Finanzkontrolleurs und des Rechnungsführers 
unvereinbar. 

Artikel 23 

Die Kommission führt den Haushaltsplan in 
eigener Verantwortung und im Rahmen derbe-

willigten Mittel aus. Sie ist Anweisungsbefugte 
für die Einnahmen und Ausgaben der Gemein­
schaft. 

Die Kommission überträgt die Befugnisse, 
die zur Ausführung der Einzelpläne des Euro­
päischen Parlaments, des Rats und des Gerichts­
hofs erforderUch sind, den Präsidenten dieser 
Organe. 

Die Kommission und die Präsidenten der 
übrigen Organe können ihre Befugnisse nach 
Maßga<be der Geschäftsordnungen und innerhalb 
der in der Übertragungsverfügung festzulegen­
den Grenzen übertragen. 

Die Bediensteten, auf die die Befugnisse 
übertragen werden, dürfen nur im Rahmen der 
ihnen ausdrücklich übertragenen Befugnisse 
tätig werden. 

Die Übertragung der Befugnisse ist nach 
Maßgabe der in Artikel 70 vorgesehenen Aus­
führungsbestimmungen allen beteiligten Stel­
len mitzuteilen. 



29.12.60 AMTSBLATT DER EUROPAISCHEN GEMEINSCHAFTEN 1945/60 

Artikel 24 

Die Organe übermitteln der Kommission 
nach Maßgabe der in Artikel 70 vorgesehenen 
Ausführungsbestimmungen vierteljährlich eine 
Übersicht über die Ausführung ihres Einzel­
plans für das laufende Haushaltsjahr. 

Artikel 25 

Jedes Organ bestellt einen Bediensteten für 
die Kontrolle der Mittelbindungen und die Kon­
trolle der Ano11dnung der Ausgaben. 

Die Vorschriften für die genannten Bedien­
steten müssen gewährleisten, daß diese bei der 
Erfüllung ihrer Aufgaben unabhängig sind. 
Maßnahmen, die mit ihrer Bestellung, Beför­
derung, mit Disziplinarstrafen oder Versetzun­
gen und mit den verschiedenen Bestimmungen 
über die Unterbrechung des Dienstes oder das 
Ausscheiden aus dem Amt im Zusammenhang 
stehen, müssen Gegenstand von mit Gründen 
versehenen Entscheidungen sein; diese Slind dem 
Rat zur Kenntnisnahme zu übermitteln. 

Der Betroffene und das Organ, dem er an­
gehört, können den Gerichtshof anrufen. 

ABSCHNITT II 

EINNAHMEN 

Artikel 26 

Für alle Beträge, die der Gemeinschaft ge­
schuldet werden, erteilt der Anweisungsbefugte 
eine Annahmeanordnung, deren Art und Form, 
soweit erforderlich, durch die in Artikel 70 vor­
gesehenen Ausführungsbestimmungen festgelegt 
werden. 

Artikel 27 

Der Rechnungsführer führt die Annahme­
anordnungen aus, die ihm der Anweisungsbe­
fugte zuleitet. 

Er hat dafür zu sorgen, daß die Einnahmen 
der Gemeinschaft jeweils zu dem vorgesehenen 
Zeitpunkt eingehen und daß die Rechte der Ge­
meinschaft gewahrt werden. 

Artikel 28 

Für jede Bareinzahlung in die Kasse des 
Rechnungsführers ist eine Quittung zu erteilen. 

ABSCHNITT III 

MITTELBINDUNG, FESTSTELLUNG, 
ANORDNUNG UND ZAHLUNG 

DER AUSGABEN 

1. Mittelbindung 

Artikel 29 

Für alle Maßnahmen, die zu einer Ausgabe 
zu Lasten des Haushaltsplans führen können, 
muß der zuständige Anweisungsbefugte vorher 
einen Mittelbindungsantrag stellen. 

Bei laufenden Ausgaben können Mittelbin­
dungen für einen längeren Zeitraum zusam­
mengeiaßt beantragt werden. 

Die Durchführung dieser Bestimmungen 
wird im einzelnen durch die in Artikel 70 vor­
gesehenen Ausführungsbestimmungen geregelt; 
diese müssen die genaue buchmäßige Erfassung 
der Mittelbindungen und der Auszahlungsan­
ordnungen entsprechend dem tatsächlichen Be­
darf sicherstellen. 

Artikel 30 

Die Mittelbindungsanträge werden dem in­
nerhalb jedes Organs für die Finanzkontrolle 
zuständigen Bediensteten zugeleitet; auf den 
Anträgen sind in~sbesondere der Gegenstand der 
Ausgabe, der voraussichtliche Ausgabenbetrag, 
die Verbuchungsstelle sowie der Zahlungsemp­
fänger anzugeben; nach Erteilung des Sichtver­
merks durch den für die Finanzkontrolle zu­
ständigen Bediensteten werden die Anträge 
nach Maßgabe der in Artikel 70 vorgesehenen 
Ausführungsbestimmungen in ein Verzeichnis 
eingetragen. 

Artikel 31 

Durch den Sichtvermerk des mit der Kon­
trolle der Mittelbindungen Beauftragten oder 
des von diesem damit betrauten Bediensteten 
wird folgendes bestätigt: 

a) die Richtigkeit der Verbuchungsstelle, 

b) die Verfügbarkeit der Mittel, 

c) die Ordnungsmäßigkeit und Übereinstim­
mung der Ausgabe im Hinblick auf die gelten-
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den Bestimmungen, insbesondere den Haus­
haltsplan, die Verordnungen sowie alle in 
Durchführung des Vertrages und der Verord­
nungen getroffenen Maßnahmen. 

Artikel 32 

Die Verweigerung des Sichtvermerks ist 
schriftlich und hinreichend zu begründen; der 
Anwe1sungsbefugte ist hiervon zu unterrichten. 

Wi1.1d der Sichtvermerk für einen Mittelbin­
dungsantrag verweigert und hält der Anwei­
sungsbefugte seinen Antrag aufrecht, so ist eine 
Entscheidung der in Artikel 23 Absatz 1 und 2 
genannten höchsten Stelle des Organs herbei­
zuführen. 

Bestätigt die verantwortliche Stelle des be­
treffendenOrglans die Mittelbindungendurch eine 
mit Gründen versehene Entscheidung und regelt 
sie die Art und Wei:se der Durchführung, so 
kann der Sichtvermerk nur verweigert werden, 
wenn die Verfügbarkeit der Mittel in Frage 
steht. 

2. Feststellung der Ausgaben 

Artikel 33 

Mit der Feststellung einer Ausgabe bestätigt 
der Anweisungsbefugte: 

- daß der Zahlungsempfänger einen An­
spruch hat, 

- daß die Höhe der bestehenden Forderung 
richtig angegeben ist und 

- daß der für die Fälligkeit angegebene 
Zeitpunkt richtig ist. 

.4.rtikel 34 

Die Feststellung von Ausgaben bedarf der 
Vorlage von Belegen, aus denen der Anspruch 
des Zahlungsempfängers und die Art der von 
ihm erbrachten Leistung hervorgehen. Die in 
Artikel 70 vorgesehenen Ausführungsbestim­
mungen regeln Art und Inhalt der Belege, die 
den Auszahlungsano1.1dnungen beizufügen sind. 

Der für die Feststellung der Ausgaben zu­
ständige Anweisungsbefugte trifft diese Fest­
stellungen selbst oder bestätigt unter eigener 
Verantwortung, daß diese getroffen worden sind. 

Artikel 35 

Die Gehälter, Löhne und Vergütungen sind 
auf Grund von Sammellisten festzustellen, die 
von der für Personalangelegenheiten zuständi­
gen Stelle aufgestellt werden, es sei denn, daß 
eine Einzelfeststellung erforderlich ist. 

3. Anordnung der Ausgaben 

Artikel 36 

Durch die Auszahlungsanordnung weist der 
Anweisungsbefugte den Rechnungsführer an, 
eine festgestellte ALlsgabe zu zahlen. 

Artikel 37 

Die Auszahlungsanordnung muß enthalten: 

- das Haushaltsjahr, unter dem die Aus­
gabe gebucht werden soll, 

- den Artikel des Haushaltsplans und ge­
gebenenfalls weitere Untergliederungen (Ver­
buchungsstelle), 

- den zu zahlenden Betrag (in Ziffern und 
in Buchstaben), 

- Name und Anschrift des Zahlungsemp­
fängers, 

- die Zahlungsform, soweit möglich, und 

- den Gegenstand der Ausgabe. 

Die Auszahlungsano1.1dnung ist vom Anwei­
sungsbefugten zu unterzeichnen und mit Datum 
zu versehen. 

Artikel 38 

Der Auszahlungsanordnung sind Original­
belege beizufügen; auf ihnen oder auf einer 
Anlage ist ein Vermerk anzubringen, mit dem 
die Richtigkeit der zu zahlenden Beträge, der 
Eingang der Lieferungen oder die Ausführung 
der Leistungen sowie gegebenenfalls die Ein­
tragung der Gegenstände in das Bestandsver­
zeichnis der Gemeinschaft bestätigt wird. 

Außerdem sind auf der Auszahlungsanord­
nung Nummer und Datum der Sichtvermerke 
für die entsprechenden Mittelbindungen anzu­
geben. 
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An Stelle der Originalbelege können gege­
benenfalls Abschriften verwendet werden, de­
ren Übereinstimmung mit dem Original von 
dem Anweisungsbefugten zu bescheinigen ist. 

Artikel 39 

Bei Abschlagszahlungen sind der ersten Aus­
zahlungsanordnung Belege beizufügen, aus de­
nen der Anspruch des Zahlungsempfängers auf 
die Abschlagszahlung hervorgeht. 

Die bereits vorgelegten Belege sowie die 
nähere Bezeichnung der ersten Auszahlungs­
anordnung sind auf den folgenden Auszahlungs­
anordnungen zu vermerken. 

Artikel 40 

Die AusZ'ahlungsanordnungen sind dem für 
die Finanzkontrolle zuständigen Bediensteten 
zur vorherigen Erteilung des Sichtvermerks zu­
zuleiten. 

Durch den vorherigen Sichtvermerk wird 
bestätigt: 

a) die Ordnungsmäßigke'it der Erteilung der 
Auszahlungsanordnung, 

b) die Übereinstimmung der Auszahlungs­
anordnung mit der Mittelbindung und die 
Richtigkeit des Betrages, 

c) die Richtigkeit der Verbuchungsstelle, 

d) die Verfügbarkeit der Mittel, 

e) die Ordnungsmäßigkeit der Bele,ge und 

f) die Richtigkeit der Bez,eichnung des 
Zahl ungsempfängers. 

Artikel 41 

Wird der Sichtvermerk verweigert, so fin­
det Artikel 32 Anwendung. 

Artikel 42 

Nach Erteilung des Sichtvermerks wird das 
Original der Auszahlungsanordnung zusammen 
mit den Belegen dem Rechnungsführer zuge­
leitet. 

4. Zahlun~ der Aus~aben 

Artikel 4.1 

Durch die Zahlung erfüllt das betreffende 
Organ seine Verbindlichkeiten gegenüber dem 
Zahlungsempfänger. 

Die Zahlung wird vom Rechnungsführer im 
Rahmen der verfügbaren Mittel bewirkt. 

Artikel 44 

In jedem Organ ist ein Rechnungsführer für 
die Annahme von Einnahmen und die Leistung 
von Auszahlungen zuständig. 

Der Rechnungsführer wird von der Kom­
mission oder von der in Artikel 2:3 genannten 
höchsten Stelle des Organs bestellt. 

Vorbehaltlich der Bestimmungen des Artikels 
46 Absatz 2 kann nur er die Zahlungsmi:ttei und 
Wertgegenstände verwalten. Er ist für ihre 
Verwahrung verantwortlich. 

Er kann bei der Ausführung seiner Auf­
gaben von einem oder mehreren ihm unter­
stellten Rechnungsführern unterstützt werden. 

Liegen sachliche Irrtümer vor oder besteht 
Grund zu der Annahme, daß die Zahlung keine 
schuldbefreiende Wirkung hat, oder sind die 
in dieser Haushaltsordnung vorgeschriebenen 
Formen nicht beachtet worden, so hat der 
Rechnungsführer die Zahlung auszusetzen. 

Artikel 45 

Der Rechnungsführer hat die Aussetzung der 
Zahlung in ·einer schriftlichen Erklärung zu 
begründen, die er unverzüglich dem Anwei­
sungsbefugten zuleitet. 

Außer wenn Grund zu der Annahme be­
steht, daß die Zahlung keine schuldbefreiende 
Wirkung hat, kann der Anweisungsbefugte die 
in Artikel 23 genannte höchste Stelle des Or­
gans anrufen. Diese kann schriftlich und unter 
eigener Verantwortung anordnen, daß di.e Zah­
lung bewirkt wird. 

Artikel 46 

Die Zahlungen sind grundsätzlich über ein 
Bank- oder Postscheckkonto zu leisten. Die in 
Artikel 70 vorgesehenen Ausführungsbestim-
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mungen 't'eg-eln im einzelnen, wie diese Konten 
anzulegen und zu verwalten sind und wie über 
sie zu verfügen ist. 

Sie sehen insbesondere vor, daß Schecks so­
wie Bank- oder Postüberwersungen mit zwei 
Unterschriften zu versehen sind, darunter not­
wendigerweise derjen1gen des Rechnungsfüh­
rers oder eines ordnungsgemäß ermächtigten 
Zahlstellenverwalters; sie bestimmen ferner, 
welche Zahlungen ausschließlich durch Scheck, 
Bank- oder Footüberweisung zu bewirken sind. 

ArtikP.l 47 

Für 1die Zahlung bestimmter Arten von Aus­
gaben können nach Maßgabe der in Artikel 70 
vorgesehenen Ausführungsbestimmungen Zahl­
stellen errichtet werden. 

Die Vorschriften über die Verwaltung der 
Zahlstellen enthalten insbesondere Bestimmun­
gen über: 

- die Bestellung der Zahl:stellenverwalter, 

- die Art und den Höchstbetrag jeder zu 
leistenden Ausgabe, 

- den Höchstbetrag der Daue·rvorschüsse, 
mit denen die Zahlstellen ausgestattet werden 
können, 

- die Formen und Fristen für die Vorlage 
der Belege, 

- die Verantwortung der Zahlstellenver­
walter. 

ArtikeL 48 

Der Finanzkontrolleur im Sinne des Arti­
kels 25, der zuläßt, daß die Mittel überschritte11 
werden, oder bei der Erfüllung seiner Aufgaben 
grob fahrlässig handelt, ist di1sziplinarisch ver­
antwortlich. 

5. Verantwortung der Anweisungsbefugten, der 
Rechnungsführer und der Zahlstellenverwalter 

Artikel 49 

Der Anweisungsbefugt.e, der Zahlungsver­
pflichtungen eingeht oder Auszahlungsanord­
nungen erteilt, ohne die Bestimmungen dieser 
Haushaltsordnung zu !beachten, Iist diszipUnarisch 
verantwortlich und gegebenenfalls zum Scha­
denersatz verpflichtet. 

Artikel 50 

(1) Der Rechnungsführer und die unterstellten 
Rechnungsführer sind für die von ~hnen gelei­
steten Zahlungen disziplinarisch verantwortlich 
und gegebenenfalls zum Schadenersatz ver­
pflichtet: 

a) wenn sie die Bestimmungen des Arti­
kels 44 Absatz· 5 nicht beachten, 

b) wenn die von ihnen geleistete Zahlung 
nicht dem auf der Auszahlungsanordnung an­
gegebenen Betrag entspricht, 

c) wenn sie die Zahlung an einen anderen 
als den berechtigten Empfänger leisten. 

Sie sind disziplinarisch verantwortlich für 
die sichere Aufbewahrung der ihnen anvertrau­
ten Zahlungsmittel. Wertgegenstände und Ur­
kunden sowie für die ordnungsmäßilge Ausfüh­
rung der Anordnungen, die sie hinsichtlich der 
Verwendung und Verwaltung der Bank- und 
Postscheckkonten erhalten; sie sind gegebenen­
falls zum Schadenersatz verpflichtet. 

(2) Der Zahlstellenverwalter ist disziplinarisch 
verantwortlich und gegebenenfalls zum Scha­
denersatz verpflichtet: 

a) wenn er die von ihm geleisteten Zahlun­
gen nicht durch ordnungsmäßige Belege nach­
weisen kann, 

b) wenn er die Zahlung an einen anderen 
als den berechtigten Empfänger leistet. 

Er ist diszipl,inarisch verantwortlich für die 
sichere Aufbewahrung der ihm anvertrauten 
Zahlungsmittel, Wertgegenstände und Drkun­
den; er ist gegebenenfalls zum Schadenersatz 
verpfli·ch tet. 

(3) Der Rechnungsführer od,er der Zahlstellen­
verwalter kann "'ich gegen die Risiken ver­
sichern, denen er auf Grund dieses Artikels aus­
gesetzt ist; die in Artikel 70 vorgesehenen Aus­
führungsbestimmungen legen im einzelnen fest, 
in welcher Weise das Organ die Versicherungs­
kosten, die dem Rechnungsführer oder dem 
Zahlstellenverwalter durch die Sicherung gegen 
die mit seiner Tätigkeit zusammenhängenden 
Risiken entstehen, teilweise decken kann. 

(4) Die in Artikel 70 vorgesehenen Ausfüh­
rungsbestimmungen legen fest, welche Arten 
von Bediensteten die Eigenschaft eines Rech­
nungsführers oder Zahlstellenverwalters haben. 

.. .. 
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Artikel 51 

Die Anweisungsbefugten, die Rechnungsfüh­
rer, die diesen unterstellten Rechnungsführer 
und die Zahlstellenverwalter können auf An­
trag des betreffenden Organs vor dem Gerichts­
hof der europäischen Gemeinschaften verant­
wortlich gemacht werden. 

Artikel 52 

Jedes Organ verfügt vom Zeitpunkt der 
Vorlage der Rechnung ab über eine Frist von 
zwei Jahren, um über die Entlastung zu be­
schließen, die dem Rechnungsführer für diese 
Rechnung zu erteilen ist. 

TITEL IV 

AUFTRAGSVERGABE FÜR LIEFERUNGEN, BAU­
UND SONSTIGE LEISTUNGEN 

A.rtikel 53 

(1) Die Aufträge über Lieferungen, Bau- und 
sonsüge Leistungen bedürfen der Schriftform. 
Sie werden nach Ausschreibung im Preis- oder 
Leistungswettbewerb vergeben. 

In den Fällen des Artikels 55 können Auf­
träge jedoch freihändig vergeben werden. 

In den Fällen des Artikels 59 können Auf­
träge lediglich gegen Rechnung vergeben wer­
den. 

(2) Die Ausschreibungen zur Teilnahme am 
Wettbewerb werden grundsätzlich in allen Län­
dern der Gemeinschaft bekanntgegeben. Bei be­
stimmten Lieferungen, Bau- oder sonstigen Lei·­
stungen, die nach Wert oder Art nicht Gegen­
stand einer allgemeinen Ausschreibung sein 
können, kann diese Bekanntgabe eingeschränkt 
werden. 

Artikel 54 

(1) Die Vergabe im Preiswettbewerb ist eine 
Maßnahme der Verwaltung zwecks Abschluß 
eines Vertrages, der eine Ausschreibung vor­
ausgeht. Hierbei wird öffentlich demjenigen 
Bieter, der das niedrigste unter den form­
gerechten, vorschriftsmäßigen und vergleich­
baren Angeboten abgegeben hat, der Anspruch 
auf die endgültige Erteilung des Zuschlags nach 
Genehmigung durch den zuständigen Anwei­
sungsbefugten zuerkannt. 

Die Vergabe im Preiswettbe\verb i:st dann 
öffentlich, wenn jeder Bewerber ein Angebot 
einreichen kann; sie wird als beschränkt be­
zeichnet, wenn nur geeignete Bewerber Ange­
bote einreichen dürfen. 

(2) Bei Vergabe im Leistungswettbewerb wird 
der Vertrag zwischen den Vertragsteilen nach 

einer Au.%chreibung zur Teilnahme an einem 
Wettbewerb abgeschlossen. Hie!rbei kann das An­
gebot frei gewählt werden, das hins,ichtlich des 
Preises für die Lieferung, Bau- oder samtige 
Leistung, ihrer Betriebskosten und ihres tech­
nischen Werts sowie der von jedem Bieter ge­
botenen fachlichen und finanziellen Sicherhei­
ten und der Ausführungsfrist als vorteilhaf­
testes befunden wird. 

Die Vergabe im Leistungswettbewerb ist 
dc-mn öffentlich, wenn sie mit einer allgemeinen 
Ausschreibung zur Teilnahme am Wettbewerb 
verbunden ist; sie ist beschränkt, wenn sich die 
Ausschreibung nur an die Bewerber wendet, 
deren Beteiligung beschlossen worden ist. 

(3) Das Ausschreibungsverfahren für die Ver­
gabe im Preiswettbewerb sowie im Leistungs­
wettbewerb wird im ·einzelnen in den in Arti­
kel 70 vorgesehenen Ausführungsbestimmun­
gen geregelt. 

Artikel 5.5 

Die freihändige Vergabe ist zulässig: 

(1) wenn die Auftragssumme bei Lieferungen 
2000 Rechnungseinheiten und bei Bauleistungen 
5000 Rechnungseinheiten im Sinne des Arti­
kels 18 nicht übersteigt. Dabei bleibt die Ver­
waltung verpflichtet, die Bewerber, welche die 
den Gegenstand der Vergabe bildenden Lie­
ferungen oder Bauleistungen ausführen können, 
soweit wi-e möglich und auf jede geeignete Weise 
miteinander in Wettbewerb treten zu lassen; 

(2) wenn die Lieferungen, Bau- oder sonstigen 
Leistungen so dringend benötigt werden, daß 
der Zeitverlust bei der in Artikel 54 genannten 
Ausschreibung zur Teilnahme am Wettbewerb 
nicht tragbar ist; 
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(3) wenn die Alus:sch.reibungen zur Vergabe im 
Preis- oder Leistungswettbewerb ergebnislos 
geblieben sind oder kein Angebot mit annehm­
baren Preisen erbracht haben; 

(4) wenn mit Rücksicht auf technische Erfor­
dernisse oder sachliche oder rechtliche Um­
stände die Ausführung der Lieferung, Bau·· 
oder sonstigen Leistung nur von einem be­
stimmten Unternehmer oder L1eferer ausgeführt 
werden kann. 

Artikel 56 

Bei der Vergabe von Aufträgen durch die 
Gemeinschaft dürfen die Angehörigen der Mit­
gliedstaaten nicht auf Grund ihrer Staatsange­
hörigkeit unterschiedlich behandelt werden. 

Artikel 57 

Aufträge, deren Summe 10 000 Rechnungs­
einheiten übersteigt, werden in jedem Organ 
vor der Entscheidung des · Anweisungsbefugten 
einem Vergabebeirat zur Begutachtung vorge­
legt, des:sEn Zusammensetzung und Arbeitsweise 
sich nach den in Artikel 70 vorgesehenen Aus­
führungsbestimmungen regelt. 

Diesem Bekat muß mindestens je ein Ver­
treter der Abteilungen Allgemeine Verwaltung, 
Finanzen und Rechtsfragen angehören. 

Der Beirat äußert sich gutachtlich über die 
Ordnungsmäßigkeit des eingeschlagenen Ver­
gabeverfahrens, die Wahl des Lieferers oder 

Unternehmers und allgemein zu den vorgesehe­
nen Auftr:agsbedingungen. 

Artikel 58 

Zur Sicherung der Vertragsausführung kann 
\·on den Li,eferern oder Unternehmern im Rah­
men der Sicherheitsbedingungen verlangt wer­
den, daß im voraus eine Sicherheit nach Maß­
gabe der in Ariikel 70 vorgesehenen Ausfüh­
rungsbestimmungen geleistet wird. 

Die Höhe dieser Sicherheit richtet sich nach 

·- den bei Verträgen über Lieferun.g~n wirt­
schaftsüblichen Bedingungen, 

·- den für die Ausführung von Bauleistun­
gen maßgeblichen besonderen Vertragsbedin­
gungen. 

Bei'Bauarbeiten, derenAuftr:agssumme 20 000 
Rechnungseinheit-en übersteigt, bedarf es stets 
einer Sicherheitsleistung; eine Sicherheit wird 
bis zur endgültigen Abnahme einbehalten. 

Artikel 59 

Aufträge können lediglich gegen Rechnung 
v~ergeben werden, wenn der voraussichtliche 
Wert der Li1eferung, Bau- oder sonstigen Lei­
stung 200 Rechnungseinheiten nicht übersteigt. 
Bei Ausgabeverbindlichkeiten, die außerhalb 
des Sitzes des Organs eingegangen werden sol­
len, erhöht sich dieser Betrag auf 500 Rech­
nungseinheiten. 

TITEL V 

BESTANDSVERZEICHNISSE UND RECHNUNGSFÜHRUNG 

1. Bestandsverzeichnisse über das bewe~liche 
und unbewe~liche Vermö~en 

Artikel 60 

Über alle zum Vermögen der Gemeinschaft 
gehörenden beweglichen und unbeweglichen 
Gegenstände wird nach dem von der Kommis­
sion festgelegten Muster ein laufendes Bestands­
verzeichnis ~geführt. In dieses Verzeichnis wer­
den bewegliche Gegenstände nur eingetragen, 
wenn ihr Wert den Betrag übersteigt, der durch 

die in Artikel . 70 vorgesehenen Ausführungs­
bestimmungen festgelegt wird. 

Die Kommission läßt, soweit erforderlich, 
die Übereinstimmung des Bestandsverzeich.niss€'3 
mit dem tatsächlichen Bestand im Einverneh­
men mit dem jeweiligen Organ feststellen. 

Artikel 61 

Sollen bewegliche Gegenstände veräußert 
werden, so ist dies in geeigneter Weise zu ver­
öffentlichen; die Einzelheiten für diese Ver-

• '-. 
... .. 



29.12.60 AMTSBLATT DER EUROFAlSCHEN GEMEINSCHAFTEN 1951/60 

öffentlichung werden in den in Artikel 70 vor­
gesehenen Ausführungsbestimmungen festgelegt. 

Artikel 62 

Werden im Bestandsverzeichnis eingetragene 
Gegenstände veräußert, in anderer Weise ab­
gegeben, als unbrauchbar aus dem Bestand aus­
gesondert oder kommen sie durch Verlust, Dieb­
stahl oder in sonstiger Weise abhanden, so hat 
der Anweisungsbefugte eine entsprechende Er­
klärung oder eine Niederschrift auszustellen, die 
mit dem Sichtvermerk der Finanzkontrolle zu 
versehen ist. 

Aus der Erklärung oder der Niederschrift 
muß insbesondere hervorgehen, ob ein Bedien­
steter der Gemeinschaft oder eine andere Per­
son zum Schadenersatz herangezogen werden 
kann. 

Artikel 63 

Neuerworbene bewegliche oder unbewegliche 
Gegenstände im Sinne des Artikels 60 sind je­
weils vor der Bezahlung in das laufende Be­
standsverzeichnis einzutragen. 

Die Eintragung ist auf der entsprechenden 
Rechnung zu vermerken. 

2. Rechnungsführung 

Artikel 64 

Die Rec..hnungsführung ist nach Kalender­
jahren in Form einer Buchführung vorzuneh­
men, die es ermöglicht, eine Übersicht über das 
Vermögen und die Schulden der Gemeinschaft 

aufzustellen. Die Rechnungsführung muß sämt­
liche Einnahmen und Ausgaben vom 1. Januar 
bis zum 31. Dezember eines jeden Jahrs in vol­
ler Höhe erfassen; sie stützt sich auf die Belege. 
Sie kann unbeschadet der Bestimmungen des 
Artikels 18 in der Währung des Mitgliedstaats 
geführt werden, in dessen Hoheitsgebiet sich der 
Sitz der Gemeinschaft befindet. 

Artikel 65 

Die Buchungen sind nach einem in Konten­
gruppen unterteilten Buchungsplan unter ge­
nauer Trennung der für die Aufstellung der 
Übersicht über das Vermögen und die Schulde11 
maßgebenden Konten und der Konten für Haus­
haltsausgaben und -einnahmen vorzunehmen. 

Die Buchungen sind in Büchern oder auf Kar­
teikarten vorzunehmen, die ermöglichen müssen, 
eine monatliche Übersicht über das Vermögen 
und die Schulden sowie eine nach Kapiteln und 
Artikeln gegliederte Übersicht über die Haus­
ha~tseinnahmen und -ausgaben aufzustellen. 

Artikel 66 

Die Einzelheiten der Aufstellung und Aus­
führung des Buchungsplans werden in den in 
Artikel 70 vorgesehenen Ausführungsbestim­
mungen festgelegt. 

Artikel 67 

Die Bücher werden bei Ablauf des Haus­
haltsjahrs abgeschlossen, damit die Übersicht 
über das Vermögen und die Schulden der Ge­
meinschaft und die Rechnung aufgestellt wer­
den können. 

TITEL VI 

SCHLUSSBESTIMMUNGEN 

Artikel 68 

Der Rat kann in den seiner Zuständigkeit 
unterliegenden Haushaltsfragen alle erforder­
lichen Auskünfte und Nachwe:Lse verlangen. Der 
Rat kann bei seiner Aufgabe von einem Aus­
schuß unterstützt werden, der im Rahmen des 
Ausschusses der Ständigen Vertreter gemäß Ar­
tikel 16 der Geschäftsordnung eingesetzt wird. 

Artikel 69 

Der Rat und die Kommission unterrichten 
den Kontrollausschuß innerhalb kürzester Frist 
von allen ihren Beschlüssen und Maßnahmen 
auf Grund der Artikel 6 Absätze (2) und (3), 
8, 11, 14 Absätze (2) und (3) und 21 dieser Haus­
haltsordnung. 



1952/60 AMTSBLATT DER EUROPAISCHEN GEMEINSCHAFTEN 29. 12.60 

Die Bestellung der Anweisungsbefugten, der 
Finanzkontrolleure, der Rechnungsführer und 
der Zahlstellenverwalter sowie die Übertragung 
von Befugnissen auf Grund der Artikel 23, 25, 
44 und 47 dieser Haushaltsordnung werden dem 
Kontrollausschuß mitgeteilt. 

Die Kommission gibt dem Kontrollausschuß 
die auf Grund des Artikels 70 erlassenen Aus­
führungsbestimmungen bekannt. 

Artikel 70 

Die Kommission erläßt im Benehmen mit 
dem Rat und nach Stellungnahme der übrigen 

Organe die Ausführungsbestimmungen zu die­
ser Haushaltsordnung. 

Artikel 71 

Die Kommission prüft binnen drei Jahren 
nach Inkrafttreten dieser Haushaltsordnung, ob 
deren Änderung zweckmäßig ist. Sie unter­
breitet dem Rat innerhalb dieser Frist das Er­
gebnis ihrer Prüfung gegebenenfalls in Form 
von Vorschlägen. 

Artikel 72 

Diese Haushaltsordnung tritt am 1. Januar 
1961 in Kraft. 

Geschehen zu Brüssel am 15. November 1960. 
Im Namen des Rats 

Der Präsiden: 

J. M. A. H. LUNS 

~ ·-. 
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AN LA GE 

EINGLIEDERUNGSPLAN 

gemäß Artikel 13 

TITEL I 

Gehälter; Vergütungen und Kosten bei Dienstantritt, Ausscheiden aus dem Dienst 
und Versetzungen 

Kapitel I: Mitglieder der Kommission 

Artikel 10: Gehälter; Zulagen und Entschädigungen 
Posten 101 - Grundgehälter 
Posten 102 - Residenzzulagen 
Posten 103 - Familienzulagen 
Posten 104 - Erziehungszulagen 
Posten 105 - Aufwandsentschädigungen 

Artikel 11: Kranken- und Unfallversicherung 

Artikel 12: Übergangsgelder 

Artikel 13: Versorgungsbezüge 

Kapitel Il: Personal 

Artikel 20: Personal in Dauerplanstellen 
Posten 201 - Grundgehälter 
Posten 202 - Residenzzulagen 
Posten 203 - Auslandszulagen 
Posten 204 - Familienzulagen 
Posten 205 - Erziehungszulagen 
Posten 206 - Beiträge zur Versorgungskasse 

Artikel 21: Kranken- und Unfallversicherung 

Artikel 22: Sonstige Zulagen und Vergütungen 
Posten 221 - Geburtenzulagen und Sterbegelder 
Posten 222 - Fahrkosten anläßlich des Jahresurlaubs 

Artikel 23: Hilfskräfte 

Artikel 24: Überstunden 

Kapitel lll: Kosten und Vergütungen bei Dtenstantritt, Ausscheiden aus dem 
Dienst und Versetzungen 

Artikel 30: Fahrkosten 
Posten 301 - Mitglieder der Kommission 
Posten 302 - Personal 

Artikel 31: Einrichtungs-, Wiedereinrichtungs- und Versetzungsbeihilfen 
Posten 311 - Mitglieder der Kommission 
Posten 312 - Personal 

Artikel 32: Umzugskosten 
Posten 321 - Mitglieder der Kommission 
Posten 322 - Personal 

Artikel 33: Zeitweilige Tagegelder 
Posten 331 - Mitglieder der Kommission 
Posten 332 - Personal 

1953/60 
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TITEL II 

Gebäude, Material und sonsti~e Sachaus~aben 

Kapitel IV: Gebäude 

Artikel 40: Mieten 

Artikel 41: Versicherungskosten 

Artikel 42: Wasser, Gas, Strom, Heizung 

Artikel 4-3: Reinigung und Unterhaltung 

Artikel 44: Herrichtung der Diensträume 

Artikel 45: Sonstige laufende Sachausgaben 

Kapitel V: Mobiliar, Material, technische Anlagen: 
Unterhaltung und Ersatzbeschaffung 

Artikel 50: Ersatzbeschaffung von Büromaschinen 

Artikel 51: Ersatzbeschaffung von Mobiliar 

Artikel 52: Ersatzbeschaffung von Material und technischen Anlagen 

Artikel 53: Ersatzbeschaffung von Kraftfahrzeugen 

Artikel 54: Mieten 
Posten 541 - Büromaschinen 
Posten 542 - Mobiliar 
Posten 543 - Material und technische Anlagen 
Posten 544 - Kraftfahrzeuge 

Artikel 55: Unterhaltung, Benutzung und Instandsetzung 
Posten 551 - Büromaschinen 
Posten 552 - Mobiliar 
Posten 553 - Material und technische Anlagen 
Posten 554 - Kraftfahrzeuge 

Kapitel VI: Laufende Sachausgaben 

Artikel 60: Papier und Bürobedarf 
Posten 601 - Papier und Bürobedarf 
Posten 602 - Abonnements, Zeitungen, Zeitschriften 
Posten 603 - Bibliothek 

Artikel 61: Postgebühren, Fernmeldegebühren und Zustellungskosten 
Posten 611 - Postgebühren und Zustellungskosten 
Posten 612 - Ferngespräche, Telegramme, Fernschreiben 

Artikel 62: Verschiedene Sachausgaben 
Posten 621 - Verschiedene Ausgaben für Personaleinstellung 
Posten 622 - Bankkosten 
Posten 623 - Gerichtskosten 
Posten 624 - Übersetzungs-, Schreib- und ähnliche Arbeiten außer-

halb des Hauses 
Posten 625 - Dienstkleidung 
Posten 626 - Verschiedene Ausgaben für interne Sitzungen 
Posten 627 - Umzug von Dienststellen 
Posten 628 - Sprachkurse 
Posten 629 - Kleinausgaben 

Kapitel VII: Ausgaben für Empfänge und fikr Repräsentationszwecke 

Artikel 70: Ausgaben für Empfänge und für Repräsentationszwecke 

Kapitel VIII: Dienstreise- und Fahrkosten 

Artikel 80: Dienstreise- und Fahrkosten 
Posten 801 - Mitglieder der Kommission 
Posten 802 - Personal 
Posten 803 - Pauschalabgeltung von Fahrkosten 
Posten 804 - Sonderausrüstungen für Dienstreisen 

29.12.60 
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Kapitel IX: Ausgaben für Sitzungen, Einberufungen, Fortbild.ungs.aufenthalte 

Artikel 90: Fahr- und Aufenthaltskosten bei Sitzungen und Einberufungen im 
allgemeinen - Ausschüsse 
Posten 901 - Sitzungen und Einberufungen im allgemeinen 
Posten 902 - Ausschüsse 

Artikel 91: Konferenzen und Kongresse 

Artikel 92: Fortbildungsaufenthalte 
Posten 921 - Fortbildungsaufenthalte für afrikanische Führungs­

kräfte 
Posten 922 - Sonstige Fortbildungsaufenthalte 

Artikel 93: Sachverständigenhonorare, Kosten für Forschungen, Untersuchungen 
und Erhebungen 

Kapitel X: Ausgaben für Veröffentlichungen und für die Unterrichtung 
der ÖffentLichkeit 

Artikel 100: Veröffentlichungen 

Artikel 101: Amtsblatt 

Artikel 102: Ausgaben für die Unterrichtung der Öffentlichkeit 

Kapitel XI: Sozialausgaben 

Artikel 110: Außerordentliche Beihilfen 

Artikel 111: Personalklubs 

Artikel 112: Kasinos und Kantinen 

Artikel 113: Behandlungsräume 

Artikel 114: Sonstige Aufwendungen 

Kapitel :XII: Ausgaben für Ersteinrichtung und Ausstattung 

Artikel 120: Büromaschinen 

Artikel 121: Mobiliar 

Artikel 122: Material und technische Anlagen 

Artikel 123: Kraftfahrzeuge 

Artikel 124: Erstausstattung der Bibliothek 

Kapitel XTII: Kauf adelT Errichtung von Gebäuden 

Artikel 130: Kauf von Gebäuden 

Artikel 131: Errichtung von Gebäuden 

Kapitel XIV: Beihilfen, Zuschüsse und sonstige Zuwendungen 

Artikel 140: Beihilfen und Zuschüsse an höhere Lehranstalten 

Artikel 141: Beihilfen an Europa-Bewegungen 

Artikel 142: Zuwendungen für Kongresse und gelegentliche Veranstaltungen 

Artikel 143: Stipendien 

Artikel 144: Europa-Preise 

Die Kapitel XV und XVI sind der EAG-Kommission vorbehalten. 
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Kapitel XVII: Entwicklungsfonds fiir die Oberseegebiete 

Artikel 170: Sachverständigenhonorare 

Artikel 171: Di:enstre1sekosten 

Artikel 172: SonstLge ~erwaltungsausgaben 

Kapitel XVIII: Nicht besonders vorgesehene Ausgaben 

Titel III 

Gemeinsame Ausgaben mehrerer Gemeinschaften oder Organ.-

Kapitel XIX Wirtschafts- und Sozialausschuß 

Kapitel XX: KontroUausschuß 

Kapitel XXI: Juristischer Dienst der europäischen Exekutivorgane 

Kapi.tel XXII: Statistisches Amt der europäischen Gemeinschaften 

Kapitel XXIII: Gemeinsamer Informationsdienst 

Kapitel XXIV: Vertretungen im Ausland 

Kapitel XXV: Sonstige gemeinsame Ausgaben 

Artikel 251: Europäische Schulen 

Artikel 252: Dokumentationsdienst 

Artikel 253: Andere (1) 

Sondertitel 

~ Europiiiocher Sozialfonds (' ) 

(1) Weitere Artikel sind bei Schaffung weiterer gemeinsamer Dienste möglich. 

(2) Es wurde vereinbart, die Art der Unterteilung dieses Titels bei Erlaß der Vorschriften zu prüfen, nach 
denen die Beiträge der Mitgliedstaaten der EWG-Kommission zur Verfügung gestellt werden. 
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FLORENZ, 'Via Cavour 46/R 

NIEDERLANDE 

STAATSDRUKKERIJ- EN UITGEVERIJ­
BEDRIJF, Fluwelen Burgwal 18, Den Haag 

ANDERE LÄNDER 

VERÖFFENTLICHUNGSDIENST DER EUROPÄISCHEN GEMEINSCHAFTEN 

Vertriebsbüro: Luxemburg, Metzer Platz 2 
(Postscheckkonto Nr. 191 00) 

PREISE 

DM .1 bfrs N.ffrs Lit. hfl. 

Einzelnummer: I je angefangene 24 Seiten ,(),50 6,- 0,60 75 0,45 
I 

I 

Abonnement 1958-1959-1960 5~,50 650,- 63,80 8150 49,50 

Abonnement 1961 30,- 350,- 35,- 4~70 27,-
' 

Zahlungen können nur bei den Vertriebsbüros der oben bezeichneten Länder 
geleistet werden. 

/ 

VERÖFFENTLICHUNGSDIENSTE DER EUROPÄISCHEN GEMEINSCHAFTEN - BRÜSSEL(LUXEMBURG 

/ 




